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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Berne, 24 septembre. 

A mande de Zurich que, hier soir, de neuf heures à 
i pjprès minuit, M. de Bourqueney a été en con-

r"6 ce avec M- de Colloredo. Aujourd'hui, M. de Bour-
, ev et M. de Meysenburg ont eu une conférence qui a 

j.ré une heure. Le courrier autrichien est de retour de 

^me' . „,. . ' Londres, 23 septembre. 

l'Observer annonce que le relevé du revenu trimestriel 
l
a
j
s aura

 ujie augmentation considérable, surtout dans 

la douane et l'accise. 
\jObserver dit que les bruits répandus au sujet de cer-

tains arrangements relatifs à l'Italie, faits à Biarritz, ne 

f
oat pas confirmés par les nouvelles reçues en Angle-

L'Angleterre ne prendrait pas part à un congrès qui 
partagerait encore l'Italie centrale sans avoir égard aux 
WIE des populations italiennes. 

Londres, 26 septembre. 

Le Morning-Post dément le bruit relatif à l'arrange-
ment des affaires italiennes. 

La quesiion de la dette lombarde n'est pas résolue, dit 
le Morning-Post; le voyage du roi des Belges n'a aucun 
rapport avec le Congrès; enfin, aucun congrès n'aura lieu. 

Le Times considère l'annexion des duchés au Piémont 
comme très improbable : il parle des grandes chances 
qu'aurait le prbee Napoléon à la souveraineté des duehés. 
Le Morning-Post croit l'annexion probable; quant au 
DaUy-News, il regarde cette anuexion comme ua fait ac-
compli. 

Le consul russe, M. Krehmer, est mort. 

Saint-Pétersbourg, 24 septembre. 

l'Abeille du Nord publie une correspondance de Kiat-
clia, dans laquelle il est dit que, dans le combat de Peï-
Ho, les Chinois ont eu mille hommes tués. 

Suivant la même correspondance, le ministre améri-
cain est bien arrivé à Pékin, mais on l'y tient enfermé. 

Vienne, 26 septembre. 

Sa Majesté vient de décréter l'élablissement immédiat 
«mecommission législative afin de préparer des réfor-
m« étendues dans le système de la répartition des im-
pôts directs. ! 

Celle commission sera composée presque entièrement 
e contribuables des diverses provinces de l'empire. Elle 
m pour président le comte de Hartig, et pour direc-
leur le chef de section, M. Kalchberg. 

. Tunis, 23 septembre. 

Sadok-rf ̂  esL raort ^'9r' ^on successeuri Sidi-
i»„ *,a Pris possession du gouvernement. 
Ur*eestparf

ait
dansla Régence. 

g
ûffl

^ Trieste, 25 septembre, 

mande ^' «~~ 10,000 soldats licenciés, sur leur de-
table-e'é

n
°1Vfnt ^'r8 embarqués. M. Prendergast, comp-

La fo| !'° i e."iÊ>dras, est accusé de prévarication, 
latif. ur e "mbre a été présentée au Conseil légis-

menip6

ar
^°% 10— L'envoyé américain est probable-

gereux. A„ kin; L'amiral Hope est dans un état dan-

^lués Dap?
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' ® Shanghaï, plusieurs européens ont 

F«r les Chinois. 

Madrid, 25 septembre, 

moment, à Gibraltar, huit navires a^Pteen ce 

^•ris^^^ autografa déclare que l'Espagne 

i^Dicnt !>a u0ncluête du Maroc : ce qu'elle veut 
'P'endrp'L obtenir satisfaction, et, en cas de refus, 

Ie 'es armes à la main. 

Jbici la • Turin, 24 septembre, au soir. 
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la force irrécusable des faits, que, dans les Romagnes, la 
seule espérance d'un régime national suffisait pour apaiser 
les discordes civiles. 

« Recevez, messieurs, mes remerciements. Quand, dans 
les jours de la lutte nationale, vous avez envoyé de nom-
breux volontaires qui ont montré tant de valeur sous mes 
drapeaux, vous avez compris que ie Piémont ne combat-
tait pas pour lui seul, mais pour la patrie commune; 
maintenant, en conservant l'unanimité de vos vœux, et 
en maintenant intact l'ordre intérieur, vous faites l'œuvre 
la plus agréable à mon cœur, et celle qui peut le mieux 
assurer votre avenir. L'Europe comprendra qu'il est du 
devoir comme de l'intérêt général de fermer l'ère des ré-
volutions italiennes, en donnant satisfaction aux vœux lé-
gitimes des peuples. » 

Marseille, 26 septembre. 

Suivant des lettres du Maroc du 19, des troupes fran-
çaises se rassembleraient à Nemours. Les Marocains, 
après avoir attaqué les villes de Lalla-Maghrnia et de Né-
drowna, et avoir incendié l'établissement des mines fran= 
çaises de Maziz, s'étaient retirés. 

;
 Les autorités militaires ont établi une garnison dans 

l'établissement des mines de Gar-Rouban; elles conti-
nuent de prendre des mesures vigoureuses. Les colons 
espèrent qu'une expédition, passant la frontière, ira pren-
dre et châtier la ville d'Ouchda. „,

v
 -

Moi 

DE LA NECESSITE SE MODIFIER I.A X.OI SUR X.A 

CHASSE EN VUE DE X>A CONSERVATION DU 

GIBIER, DE IiA PROTECTION DES RÉCOLTES 

ET DE 1A RÉPRESSION DU BRACONNAGE. 

(Premier article). 

i. 

On sait que le Sénat, après plusieurs années d'études, 
a présenté à l'Empereur, au mois de juin 1858, un pro-
jet de CODE RURAL, depuis longtemps réclamé par les con-
seils généraux, par les préfets, et par l'unanimité des co-
mices agricoles. 

Ce projet, s'il Tient à discussion, méritera toute l'atten-
tion que comporte une œuvre émanée du premier corps 
de l'Etat, et destinée à réglementer de si graves et légiti-
mes intérêts. 

Au nombre des matières qui devaient entrer dans l'im-
mense cadre de ce nouveau Code rural, se trouvait natu-
rellement LA CHASSE, aujourd'hui régie par la loi spéciale 
du 3 mai 1844. 

Cette loi ayant été à diverses époques l'objet de nom-
breuses et vives attaques, le Sénat s'est demandé s'il y 
avait lieu de la maintenir purement et simplement, ou de 
procéder à une révision radicale; ou s'il suffisait de l'a-

méliorer, en y introduisant quelques utiles perfectionne-
ments. 

Le Sénat a pensé qne cette loi, dans son système géné-
ral comme dans ses prescriptions essentielles, présentait 
un cachet incontestable de modération et de prévoyance; 
que les peines y étaient sagement graduées et suffisantes ; 
et en conséquence, il se borne à proposer deux légères 
modifications, qui consisteraient : 

« 1* A conférer aux préfets le droit absolu et perma-. 

nent de'refuser le permis de chasse à certaines catégories 
de repris de justice; 

« 2° A cesser de considérer le lapin comme gibier, et 
à permettre en toute saison sa destruction et sa vente (1). 

Nous n'aimons pas, surtout en droit pénal, les innova-
tions brusques et hasardées, qu'on décore trop souvent 
du nom de réformes; nous préférons la voie des amélio-
rations (2) lentes et progressives, à la seule condition 
d'y marcher résolument et sans faiblesse. 

Seulement, nous craignons que les éminents rédacteurs 
du projet de Code rural, uniquement préoccupés des in-
justes attaques dont la loi du 3 mai 1844 a triomphé jadis 
devant les assemblées constituante et législative, n'aient 

-pas assez tenu compte des imperfections réelles que l'ex-
périence a depuis signalées. 

Essayons d'indiquer ces imperfections, qui, selon nous, 
appellent une urgente modification, dans l'intérêt de la 

conservation du gibier, de la protection des récoltes et de 
la répression du braconnage. 

IL 

L'efficacité d'une loi pénale se juge par la diminution 
relative du nombre des infractions qu'elle prévoit. 

La loi du 3 mai 1844, expérimentée depuis quatorze 
années, a-t-elle produit les résultats qu'on en espérait? 

Voyons. . 
Dès avant 1844, on se plaignait du nombre considé-

rable des délits de chasse. 
« Les campagnes, disait-on, sont infestées de bracon-

« nier s; les récoltes sont ravagées; le droit de propriété 
« impunément violé; la destruction du gibier est xmmi-

« nenle (3). » , , ... . 
Les maires, lesfpréfets, ies conseils-généraux (4), la 

magistrature (5), tout le monde demandait « qu on mtt 
<« enfin un terme a,ux désordres et à Ihmpumte du bra-

connaqe! » i 
C'est dans ce but inconteste qu'avait ete conçu le pro-

jet présenté aux Chambres en 1844. Le système de ce 
profet consistait, d'une part, à fortifier LX RÉPRESSION des 
délits de chasse par l'accroissement du nombre et de la 
mesure des peines édictées; et, de l'autre, a fortifier LA 

SRSUIIE par l'accroissement du nombre des agents 
chargés de la recherche st constatation de ces délits (droit 
de verbaliser conféré aux employés des contributions m-
directes et des octrois), et par l'attribution d'une gratffi-
càtion pécuniaire aux agents rapporteurs des

 P
roces-ver-

ba
Ces deux dernières mesures, adoptées sans trop de 

(1) Projet de Code rural, présenté à l'Empereur par le Sé, 
nat, et inséré au Moniteur du 9 juin 1858. 

(2) Voir mon livre : De l'Amélioration de la loi crmimlle. 

Paris, Cotillon, 1855. 

(3) Ibid., p. 132. 
(4) Voir l'analyse des vœu* des conseils-généraux de 1839, 

1840 et 1841. , 
(5) Exposé des motifs de la loi de 1814. Rapport de M. 

Frank-Carré à la Chambre des Pairs. 

'ES «EBATS JUDICIAIRES. 
RUE HARLAY-DU-PALAIS, 2, 

au coin du quai del'Horîoge, 

à Paria. 

(Les lettres doivent être affranchit!.) 

difficultés, ne tardèrent pas à produire d'excellents résul-
tats. La statistique en fait foi. 

En effet, avant la loi de 1844, sur les 8,644 délits de 
chasse constatés, 606 (le 12") restaient sans poursuite, 
faute dauteurs connus, et sur les 9,589 inculpés, 1,210 
(le 8e) étaient acquittés, faute de preuves (6). 

Depuis la nouvelle loi, li24e seulement des délits cons-
tatés reste sans poursuite (7); ljl3e seulement des incul-
pés signalés est acquitté (8). 

La poursuite des délits de chasse a donc été sensible-
ment améliorée par la loi de 1844. C'est là déjà un vrai 
progrès. 

Mais en a-t-il été de même de la répression1. C'est ce 
qu'il s'agit d'examiner. 

Sur ce point, les prévisions du législateur ont été com-
plètement trompées. La statistique vient encore l'établir. 

Avant 1844, le nombre moyen annuel des délits de 
chasse ne s'élevait qu'à 8,644 (9). 

Il s'élève aujourd'hui à 24,445 (10) ; c'est-à-dire juste 
au TRIPLE de la moyenne antérieure !... 

Il est vrai que la loi de 1844 a qualifié délit plusieurs 
faits nouveaux ; mais le nombre des faits de chasse pré-
cédemment punis n'en a pas moins éprouvé, malgré la 
sévérité un peu plus grande de la loi, une augmentation 
considérable ; mais il n'en est pas moins notoire que, 
domine a vont 1844, le-, braconnage est redevenu le 
J° .itTdes campagnes ; qu'il porte des atteinte!» j'ôtfrhaîiè-' 
res à la propriété et aux récoltes, et qu'il fait sérieuse-
ment craindre, dans un avenir prochain, l'entière des-
truction de toute espèce de gibier (11). 

La conséquence qui ressort de ces faits avérés ou au-
thenliquement constatés, c'est que la loi de 1844 a, quant 
à son système répressif, en grande partie manqué son but; 
c'est que ce système imprudemment énervé, n'est nulle-
ment en rapport avec l'$ndace et l'opiniâtreté des délin-
quants; c'est qu'enfin il est urgent de le modifier, en im-
primant à ses pénalités une portée plus judicieuse et plus 
efficace. 

• IIV;" • - , t* « 4NK 

Les auteurs du projet de 1844, avons-nous dit, avaient 
voulu mettre un terme aux désordres et à l'impunité du 
braconnage. 

En cela, ils ne s'étaient pas seulement préoccupés, 
comme la loi de 1790, des droits de propriété et de chasse; 
leur pensée s'était élevée plus haut. 

« La répression du braconnage, disait l'exposé des mo-
« tifs, intéresse à la fois l'ordre public, la sécurité des 
« personnes et les propriétés. Le braconnage fait contrac-
« ter les habitudes les plus vicieuses ; c'est une source 
« de délits, quelquefois de crimes (12) ! » 

« On commence, ajoutait-on, par braconner ; la ma-
« raudo et le vol viennent ensuite, et, une fois sur cet ta 
« pente rapide, les braconniers ne s'arrêtent même pas 
« devant le brigandage et le meurtre (13). » 

On le voit, le législateur avait spécialement en vue de 
réprimer le braconnage, le braconnage, école de démora-
lisation et de débauche, apprentissage du vol, source or-
dinaire d'un grand nombre de crimes (14). 

Pourquoi donc la loi votée n'a-t-elle pas atteint ce but 
salutaire de moralité publique? Pourquoi, depuis lors, le 
braconnage, au lieu de diminuer, n'a-t-il fait qu'augmen-
ter?... w. . 

Deux raisons ont concouru à produire ce résultat . 
La première, c'est que l'opposition libérale d'alors, 

n'ayant voulu voir dans ce projet de loi d'ordre public et 
de sécurité sociale, qu'une velléité de retour aux tendan-
ces aristocratiques et privilégiées de l'ancien régime, s'ef-
força, par ses attaques passionnées, d'en atténuer systé-
matiquement presque toutes les dispositions pénales (15). 

La seconde, c'est que, par l'effet d'une regrettable im-
prévoyance, la loi avait, clans la plupart de ses articles, 
trop souvent confondu les simples délits de chasse avec les 
faits de braconnage; confondu les délinquants, qui font 
de la chasse une distraction et un amusement passager, 
avec ceux qui en font un métier habituel, une industrie 
lucrative ; confondu ceux qui, malgré" leur délit, sont ou 
peuvent être, sous tous les autres rapports, d'honnêtes 
citoyens, avec ceux qui sont de dangereux, de véritables 
malfaiteurs ! 

De là vient que cette loi prononce si fréquemment de 
simples peines d'amende, peines suffisantes pour les chas-
seurs, mais radicalement illusoires et vaines à l'égard des 
braconniers presque toujours insolvables ; — de là vient 
qu'elle ne prononce jamais qu'à titre facultatif les peines 
d'emprisonnement, peines qui, ainsi laissées à l'arbi-
trage du juge, perdent toute valeur intimidative à l'égard 
des braconniers, bien qu'elles soient une menace souvent 
exagérée à l'égard des simples chasseurs; — de là vient 
que ce système de peines d'emprisonnement facultatif et 
d'amendes, système modéré sans doute, mais par cela 
même faible, est d'une si complète inefficacité à ren-
contre du braconnage;— delà vient enfin que le bra-
connage, qui n'est autre que la destruction et le vol du 
gibier; que le braconnage, dis-je, alors même qu'il a éié 
commis avec engins prohibés, la nuit, avec escalade, 
dans des parcs et enclos, même dans des enclos attenant 

(6) Stat. criminelle d3 1843, p. 240 et 243. 

(7) Id.,p. 151. 

(8) IL, P- 151. 
(9) Id., p. 151. 
(10) V. Stat. criminelle de 1855. Ce chiffre s'est abaissé à 

20,843 en 1846. 
(11) V. les vœux exprimés par presque tous les conseils-

généraux. 
(12) « Une loi sévère est évidemment réclamée par la magis-

trature, qui a si souvent la pénible mission de réprimer des 
crimes dont ou trouve l'origine dans le braconnage. » (Ex-
posé des motifs de la loi de 1844.) 

(13) Ibid. 
(14) « Consultez la statistique des bagnes; elle vous appren-

dra que parmi les gens de la campagne condamnés aux travaux 
forcés pour attentats contre les personnes, deux sur trois 
avaient été précédemment poursuivis pour délit de bracon-
nage. » (Pétition adressée à la Chambre des Députés et citée 
dans la discussion de loi de 1844.) 

(15) Presque toutes les dispositions pénales du projet pré-
senté par le gouvernement ont été sensiblement atténuées 
par suite de la discussion. 

■h 

à des habitations, même avec armes apparentes ou ca-
chées, même avec manœuvres et violences contre -les per-
sonnes; que le braconnage, l\nn des plus graves attentats 
que l'on puisse commettre contre la sécurité des campa-
gnes (puisqu'il implique une triple violation du droit de 
propriété, du droit de clôture, du droit sacré dé domicile), 
n'est pas même puni (fût-ce au cas de récidive!) des pei-
nes correctionnelles que le Code pénal inflige au vol 

simple (16)1... 
Or, s'il est vrai que cette illogique confusion des chas-

seurs et des braconniers soit la cause principale de l'inef-
ficacité répressive que chacun déplore, il faut s'empres-
ser de la faire disparaître. Et pour cela, il faut,, tout en 
maintenant des pénalités justement modérées, comme le 
demande le Sénat, à l'égard des simples actes iliieites de' 
chasse, rendre plus sévères, plus inévitables, plus exem-
plaires,^ peines applicables à tous les faits qui offrent 
le caractère ou impliquent les habitudes DU BRACONNAGE ! 

Ces considérations posées, il va être facile d'indiquer 
les modifications les plus urgentes à introduire dans la loi 
du 3 mai 1844, afin que cette loi, si importante pour nos 
campagnes, puisse atteindre le but moral et protecteur 

qu'elle s'était proposé. 

IV. 

Occupons-nous d'abord des pénalités, et voyons en quoi 
o!: .kux»»pl&Gt> oiv iasuînssntes'^0»UéiêtSl^ 

(Art. 11.) 

Le second paragraphe de cet article, permet de dou-
bler l'amende de 16 à 100 fr. (pourra être portée au dou-
ble) si le délit a été commis sur des terres non dépouillées 
de leurs fruits. 

Pourquoi cette simple aggravation facultative? 
Le délit, dans ce cas, comprend, indépendamment du 

fait de chasse, une atteinte à la propriété rurale, un 
dommage causé aux fruits de la terre, servant à l'alimsn-
tation soit de l'homme, soit des animaux. 

Cette atteinte et ce dommage étant évidemment tou-
jours une circonstance aggravante du délit de chasse, il 
y aurait donc lieu de substituer au mot pourra, l'expres-
sion sera, afin de protéger- ainsi par une aggravation for-
cée de peine pécuniaire, l'inviolabilité des fruits de la 
terre et l'inviolabilité de la propriété d'autrui. 

Mais le dommage causé peut être tantôt léger, comme 
si le délit a eu lieu dans un champ de trèfle ou de luzerne; 
tantôt plus ou moins considérable, comme s'il a eu lieu 
dans des terrains chargés de récoltes tardives, telles que 
les sarrasins, les maïs, les vignes,.etc. 

De là, la nécessité de donner au juge, à raison de !& 
diversité des circonstances, la possibilité de proportion-
ner la peine à l'étendue du dommage causé, en permet-
tant, au besoin, l'application d'une peine d'emprisonne-
ment. 

Il conviendrait donc de modifier le 2e paragraphe de 
l'art. XI ainsi qu'il suit : 

« L'amende sera portée au double et U pourra être 
prononcé un emprisonnement de six jours à un mois, si 
le délit a été commis sur des terres non dépouillées de 
leurs fruits. » 

Maintenant ce paragraphe met sur la même ligne, en 
ce qui touche la pénalité, le cas où le délit a été commis 
sur des terres non dépouillées de leurs fruits et celui où 
il a eu lieu sur •< un terrain entouré d'une clôture conti-
nue, faisant obstacle à toute communication avec les 
héritages voisins, mais non attenant à une habitation. ». 

Il semble rationnellement impossible de conserver une 
telle assimilai ion. 

L'introduction dans un terrain, entouré d'une clôture 
continue même non attenaut à une habitation, est une at-
teinte évidemment plus grave à la propriété que l'intro-
duction dans un terrain ouvert, fût-il chargé de ses fruits. 
D'ailleurs cet enclos peut aussi renfermer des terrains 
chargés de leurs fruits. Il importe que cette violation de 
clôture, indice certain de l'audace du délinquant, soit, in-
dépendamment du fait de chasse et de tout dommage pos-
sible aux fruits et récoltes, punie d'une aggravation spé-
ciale de peine. 

Il paraîtrait donc raisonnable de modifier encore ce 
second paragraphe de l'art. XI en ces termes : 

«Si le délit a été commis sur un terrain entouré d'une 
clôture continue faisant obstacle avec toute communication 
avec les héritages voisins, mais non attenant à une habi-
tation, le Tribunal pourra, indépendamment de l'amende, 
prononcer un emprisonnement de six jours à deux mois. » 

(Article XII.) 

Cet article punit de la même peine (50 à 200 fr. d'a-
mende, et, s'il y a lieu, six jours à deux mois d'empri-* 
sonnement) 

1° Ceux qui ont chassé en temps prohibé ; 
2° Ceux qui ont chassé à l'aide à'engins prohibés ou par 

d'autre,s moyens que ceux autorisés par l'article 9 ; 
3° Ceux qui ont chassé pendant la nuit; 
4° Ceux qui sont détenteurs ou porteurs, hors de leur 

domicile, de filets, engins ou autres instruments de chas-
se prohibés ; 

5° Ceux qui, en temps prohibé, auront mis en vente, 
acheté, transporté ou colporté du gibier; 

6° Ceux qui auront employé des drogues ou appâts de 
nature à enivrer le gibier ou à le détruire ; 

7" Enfin ceux qui auront chassé avec appeaux ou chan-

terelles. 
Ii permet de porter la peine au double contre ceux qui 

auront chassé la nuit sur le terrain d'autrui, et avec en-
gins prohibés, si les chasseurs étaient munis d'armes ap-

parentes ou cachées. 
Trouve-t-on d'abord qu'il soit logique de punirez œquo 

les chasseurs en temps prohibé et les chasseurs avec en* 

gins prohibés ? 
Ces derniers ne sont-ils pas incontestablement plus dan« 

______ ■ —— ^ > 

(16) Le braconnage accompagné de toutes les cir constances 
aggravantes possibles, ne peut jamais encourir, au maximum, 
qu'une amende de200 fr. à 2,000 fr., H qu'un emprisonne-
ment de six mois à quatre ans. Tandis que le vol simple, sans 
aucune circonstance aggravante, peut être puni de 500 francs 
d'amende, de cinq an3 de prison, de dix aimées d'interdiction 
des droits mentionnés en l'article 42, et de dix ans de sur-
veillance de la haute police. L'emprisonnement peut ê.re porté 
à dix ans, en cas de récidive. 
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gereux et plus dommageables que les premiers ? 

Celui qui, en temps prohibé, chasse avec les moyens 

permis, ne commet qu'un anachronisme. Ce qu'il fait illi-

citement aujourd hui, il le pourrait faire valablement de-

main sans doute. Sa chasse est rendue plus facile, plus 

productive, plus dommageable si l'on veut, à raison du 

temps prohibé qu'il choisit; mais enfin, il ne f>e sert, 

■pour atteindre le gibier, que dès moyens autorisés par la 

loi. 
Il en est tout autrement du chasseur avec engins prohi-

bés. Celui-là se pose moins en chasseur qu'en destruc-

teur du gibier. Sa chasse n'est le plus souvent qu'une 

sorte de razia sur tout le gibier de la contrée. Ajoutons 

qu'il peut multiplier son action et ses succès en propor-

tion du nombre et de la nature des engins dont il fait 

usage. C'est ainsi qu'à l'aide de collets ou de filets, un 

braconnier habile peut accaparer, en vingt-quatre heures, 

plus de gibier que ne feraient vingt chasseurs à l'aide de 

moyens permis (17). 
» 11 faut, disait en 18-14 M. le rapporteur, être d'autant 

« plus sévère dans la - répression de ce genre de bracon-

« nage, qu'il détruit beaucoup de gibier. » 

Toutefois, la raisen exige que, dans l'application de 

cette sévérité, on fasse une légère distinciion entre le 

porteur ou le détenteur d'engins prohibés, et le chasseur 

avec engins prohibés. 

L'un est présumé avoir l'intention ou l'habitude de 

commettre le délit; mais il peut ne l'avoir pas commis; 

l'autre le commet effectivement. 

Quant aux chasseurs de nuit, ils doivent provoquer la 

même rigueur que ceux avec engins prohibés, car, la plu-

part du temps, ils ne profitent des ténèbres que pour se 

servir d'engins prohibés. Mais n'usassent-ils que de 

moyens permis, et ne chassassent-ils pas sur les terres 

d'autrui, toujours est-il qu'ils se mettent en dehors de la 

loi commune, en dehors de toutes les conditions normales 

de surveillance, et que, par leur parcours nocturne des 

compagnes, ils troublent au plus haut degré le repos pu-

blic. , 

En conséquence, nous proposons de fixer pour les dé-

tenteurs et porteurs d'engins prohibés la peine d'amende 

de 50 à 300 francs, et d'y ajouter une peine non faculta-

tive, mais forcée, d'emprisonnement de six jours à deux 

mois; 

Et de fixer l'amende de 50 à 400 francs, et l'emprison-

nement forcé de quinze jours à trois mois, pour les chas-

seurs de nuit, pour les chasseurs aux engins prohibé?, et 

pour l'emploi des appâts et drogues de nature à enivrer 

ou détruire le gibier. 

Mais il est une catégorie de délinquants bien plus dan-

gereuse encore, s'il est possible, que ceux dont nous ve-

nons parler: ce sont ceux qui chassent la nuit, sur le ter-

rain d'autrui, avec armes ou engins prohibés. 

Ceux-là font partie de la pire espèce de braconniers. 

Nous venons de voir que lâchasse la nuit, à raison de ses 

dangers, à raison des difficultés delà surveillance, appelle 

déjà une répression sévère. Que sera-ce donc si ce délit 

de chasse nocturne est commis sur le terrain d'autrui, 

soit avec armes, soit avec engins prohibés! 

Ne sont-ce pas ces braconniers de nuit qui détruisent 

la masse la plus considérable de gibier? Ne sont-ce pas 

eux qui causent le plus de dommage aux propriétés et aux 

récoltes? eux qui brisent et escaladent les clôtures? eux 

qui, à défaut de gibier à appréhender, commettent toute 

espèce de maraudages et de vols ? Ne sont-ce pas eux qui, 

répandant partout à la ronde l'inquiétude et l'effroi, com-

promettent si gravement la sécurité de nos campagnes ? 

Ne sont-ce pas eux surtout, qui, protégés par l'ombre de 

la nuit, et certains de ne pouvoir être reconnus, braventla 

surveillance et la poursuite des gardes, et qui, au besoin, 

se portent aux menaces, aux violences, aux rébellions, à 

l'assassinat?... Ne sont-ce pas eux enfin qui par leurs 

divagations nocturnes, obligent les agents de l'autorité à 

des tournées incessantes, semées de tant d'accidents et 

de périls; tournées dont le moindre inconvénient est de 

diminuer d'autant, au grand préjudice de l'ordre, l'action 

de la surveillance journalière? 

Et pourtant voici la seule mesure de sévérité dont il a 

cru ctovoir user la loi aciuelle à rencontre de ces dange-

reux braconniers. 

« Les peines, dit-elle, POUHRONT être portées au double 

contre ceux qui auront chassé pendant la nuit sur le ter-

rain d'autrui* et par l'un des moyens spécifiés au § 2 

(engins prohibés), si les chasseurs étaient munis d'une 

arme apparente ou cachée. » 

Ainsi,pour les chasseurs de nuit sur le terrain d'autrui, 

non seulement l'aggravation n'est que facultative, mais 

elle n'est applicable que s'ils ont employé des engins 

prohibés, étant porteurs d'armes ! 

Pour nous, nous demandons qu'on punisse d'une ag-

gravation forcée la chasse de nuit sur le terrain d'autrui, 

lorsque le délinquant aura fait usage, soit d'armes, soit 

d'engins prohibés ! 

El nous proposons de fixer, dans ce cas, l'amende de 

50 à 500 fr., et l'emprisonnement obligatoire de deux 

mois à une année. 

Si l'on songe que le vol d'une simple gerbe de blé dans 

les champs ou de quelques fruits détachés du sol, est pu-

ni d'une amende de 16 à 500 francs et d'un emprisonne-

me de un an à cinq ans, alors qu'il a eu lieu la nuit (18), 

on ne saurait trouver trop sévère l'accroissement de peine 

que nous demandons contre ceux qui osentaller, la nuit, 

chasser sur le terrain d'autrui, avec armes ou engins pro-

hibés ; car il y a dans; ce fait, non seulement une infrac-

tion aux usages de la chasse légitime, mais un acte ef-

fronté de braconnage,! une atteinte des plus dangereuses 

à la propriété d'autrui <Â à,la sécurité des personnes. 

t .1 RoNNEVILLE , 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

(La suite prochainement.) 

JUSTICE CIVILE 

COUB IMPERIALE DE RIOM (3e ch.). 

Présidence de M. Romeuf de la Valette. 

Audience du 28 juin. 

ARBITRES FORCÉS.— SOCIÉTÉ.— JURIDICTION COMMERCIALE. 

— COMPÉTENCE. 

h''expiration des pouvoirs des arbitres nommés pour statuer 
sur des contestations élevées entre des associés, sans que ces 
arbitres aient rendu leur décision, a pour effet de faire 

considérer leur nomination comme n'ayant pas eu lieu. 

E» conséquence, lorsqu'un arrêt rendu sous l'empire du Code 
de commerce a renvoyé les parties devant des arbitres for-
cés peur statuer sur les contestations relatives à la société 

qui avait existé entre elles, et que le délai accordé aux 
arbitres pour statuer est expiré, il y a lieu d'appliquer 

(16) a Des bandes organisées pour celte coupable industrie 

tendent la nuit des filets d'un bout du champ à l'autre, par-
nuren't U champ tout doucement en piétinant; le gibier a 

° ur et va se jeter, sans voler, dans les filets. Une seule 
Pe

 (
 '

 ut
 rapporter 2 ou 3,00;) fr. à ces maraudeurs. On dé-

f1" t ainsi en peu de temps tout le gibier d'une contrée. » 

(Rapp 
la Chambre des députés.) 

(17) Art. 388 du Code pénal. 

, j- ••■ t^ndinirt contenue en l'art. 3 de la loi 
non la disposition transitoire conte"» 

loi. 

Par suite, la juridiction commerciale est seule compétente 
pour statuer directement sur les contestations dérivant 

de la société ayant existé entre les parties. 

L'arrêt que nous insérons faisant connaître suffisam-

ment les faits qui y ont donné naissance, nous nous con-

tentons de le reproduire. 

Il est ainsi conçu : 

« Attendu que, par arrêt du 24 novembre 1851, rendu en-
tre le syndic à la faillite Balme-Frézols et les représentants 
du sieur Jean Ducros, la Cour a infirmé partiellement un ju-
gement rendu le 23 février 1841, par leTnbunal de commerce 
a'Aurillac, et a renvoyé les parties devant MM. Amédee JJel-

zons et Laloubis, comme arbitres forcé?, pour statuer sur tou-
tes les contestations relatives à la société qui avait existe en-
tre les sieurs lialme Frézols et Ducros, et a ordonné que I 

arbitres rendraient leur jugement dans le délai à& six mois ; 

« Attendu qu'un second arrêt du 31 août 1852 a proroge a 
six mois, à partir de la signification de l'arrêt à avoué, le de-

lai accordé aux arbitres pour statuer; 
« Que cet arrêt u été signifié à avoué le 4 janvier 1853, et 

même à domicile le 7 mai suivant; 
« Attendu que le nouveau délai accordé aux arbitres est ex-

piré sans aucune décision de leur part, et que plusieurs an-

nées se sont écoulées; 
« Attendu que, sur ces entrefaites, est survenue la loi du 

17 juillet 1856. qui a aboli la juridiction des arbitres forcés, 
et déclaré les Tribunaux de commerce compétents pour con-
naître des contestations entre associés pour raison d'une so-

ciété de commerce ; 
« Que, d'après l'art. 3, les procédures commencées doivent 

continuer selon la loi ancienne, et que les procédures .sont 
censées commencées, lorsque les arbitres ont été nommés par 
le Tribunal de commerce ou choisis par les parties ; 

« Attendu que cette dernière disposition a évidemment pour 
cause le respect de l'existence d'un Tribunal arbitral, régu-

l.èrement constitué; 
« Attendu que lorsque les pouvoirs des arbitres nommés 

sont expirés, même avant la promulgation de la loi du 17juil-
let 1856, il n'existe pas de Tribunal arbitral, il n'y a plus 
d'arbitres nommés, il y aurait lieu, si le Code de commerce 
était demeuré en vigueur, à faire procéder de nouveau à une 

nomination d'arbitres ; 
« Que ce n'est donc plus le cas d'appliquer la disposition 

transitoire contenue en l'article 3 de la loi du 17 juillet 1856, 
mais bien les règles édictées par les deux premiers articles 

de cette loi ; 
« Attendu que la juridiction rt)mmerciale eot .dè< lu; < \ 

pétente pour statuer directement sur les contestations reli..,-

ves à la société qui a oxisté entre les parties; 
« Qu'en présence de la nécessité d'examiner les comptes et 

pièces relatifs à la société, il y a lieu de nommer un commis-

saire ; 
« Par ces motifs : 
« La Cour nomme Me Tardil-Tallon, notaire à Riom, pour 

procéder à la liquidation do la société Balme-Frézols et Du-
cros, conformément à l'arrêt du 24 novembre 1851; examiner 
toutes pièces se référant à ladite s-oeiété, entendre les parties, 
concilier celles-ci si faire se peut, sinon, préciser toutes diffi-
cultés, donner son avis, et dresser du tout procès-verbal; 

« Pour après ledit procès verbal fait et dressé, être par les 
parties conclu et par la Cour statué ce qu'il appartiendra. » 

(M. Burin-Desroziers, avocat-général. — Plaidants : 

Me Godemel, pour l'appelant; Me Salvy, pour les inti-

més.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 22 septembre. 

OBLIGATIONS DES CHEMINS DÊ FER ROMAINS. — SOUSCRIP-

TION. DEUXIÈME ÉMISSION. RÉDUCTION DU PRIX. — 

CIRCULAIRE. —■ M. RENARD CONTRE MM. MIRÉS ET Ce. 

Au mois de septembre 1858, la Compagniedes chemins 

de fer romains a émis une première série d'obligations au 

taux de 250 fr. M. Benard, qui avait souscrit pour cent 

obligations, n'en obtint que vingt-cinq dans la répartition 

qui lut faite entre les souscripteurs, mais il reçut de MM. 

Mirés et Ce la promesse que des obligations lui seraient 

réservées dans la prochaine émission. 

En effet une seconde émission d'obligations ayant été 

autorisée au mois d'octobre suivant, M. Renard en sous-

crivit vingt-cinq, en déposant dans la caisse de MM. Mi-

rés et Ce, une ÊOiamede 2,500fr.,formant, avec 10,000 fr. 

qu'il avait précédemment versés, le prix des cinquante 

obligations dont il était souscripteur. 

La totalité des actions n'étant pas souscrite au prix 

d'émission, MM. Mirés et Ce annoncèrent au public par 

une circulaire du 19 mai dernier, que 25,000 obligations 

delà seconde série seraient, en raison de la situation fi-

nancière, résultant des circonstances politiques,négociées 

il 210 fr., et seraient réservées par préférence aux sous-

cripteurs des premières obligations émises. 

M. Benard pensant que sa seconde souscription devait 

profiter de cet avantage, a assigné M. Mirés devant leTn-

bunal de commerce en restitution de la somme de 1,000 

francs, soit 40 fr. par obligation, qu'il prétendait avoir 

payé en trop sur les vingt-cinq obligations de la seconde 

série. 
MM. Mirés et Ce répondaient que leur dernière circu-

laire ne concernait que les vingt-cinq mille actions de la 

deuxième série restant à souscrire à cette époque; qu'elle 

de pouvait avoir pour effet de modifier les contrats précé-

demment consentis et consommés. 

Cette affaire revenait à l'audience, sur l'opposition for-

mée par MM. Mirés et Ce, à l'exécution d'un jugemeat par 

défaut contre eux rendu. 

Après avoir entendu Me Tournadre, agréé de M. Re-

nard, et M" Schayé, agréé de MM. Mirés et C% le Tribu-

nal a rendu le jugement suivant : 

« Reçoit Mirés et Ce opposants en la forme au jugement par 

défaut, et statuant sur ladite opposition : 
« Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites 

qu'au mois de septembre 1858, Renard a souscrit pour cent 
obligations des chemins de fer romains au taux de 2ou fr. et a 
envoyé à Mirés et Ce 10,000 fr. pour à-compte sur sa sous-

cription ; 
« Attendu que Renard i/ayaat été compris dans la répar-

tition que pour vingt-cinq obligations à raison de 25 0[0, 
Mirés et Ce lui ont proposé de lui réserver des obligations 
dans la première émission que ferait la société, en le préve-
nant qu'il devrait régulariser sa souscription par le versement 
nécessaire pour compléter les 230 fr. par obligation; 

« Attendu que, d'après la correspondance échangée entre 
les parties, les 4 et 6 octobre suivant, Renard a souscrit pour 
vingt-cinq obligations de la nouvelle émission, en adressant 
2,500 fr. pour eu solder le montant, et que Mirés et C°, en 
accusant réception et de la souscription et de l'envoi des fonds 
pour solde de leur prix, lui annonçaient que les titres des 
premières obligations étaient à sa disposition,etque ceux des 
derrières seraient remises ultérieurement; que d'après ces 
circonstances, les-parties éiaient mutuellement engagées, et 
qu'en conséquence, au mois de janvier, Renard touchait les 
intérêts des cinquante obligations par lui souscrites; 

« Attendu que le 14 avril et le î" mai suivant, Mirés etC", 
annonçaient au public que la société des chemins de fer ro-
mains était autorisée à émettre une seconde série d'obliga-

tions, et invitait les souscripteurs à faire retirer les titres dé-
finilifs en échange des engagements délivrés ; 

« Attendu cependant que le 19 mai, Mirés et Ce annonçaient 
par une nouvelle circulaire que sur la seconde série émise par 
la compagnie, il restait 23,000 obligations qui, en raison de 
la situation financière résultant des circonstances politiques, 
seraient négociées à 210 fr., cours des obligations romaines à 1 

la bourse du jour et réservées par préférence aux souscrip-

teurs des obligations émises; 
« Attendu que Renard, interprétant à son profit les termes 

de cette circulaire, prétend avoir droit au prix de 210 fr., et 

réclame la restitution de 40 fr. par obligation; 
« Mais attendu que la circulaire du 19 mai indique très 

clairement que ce pnx de 210 fr. ne sera appliqué qu'aux 
25,000 obligations restant à souscrire, à cette époque, de la 
deuxième série émise ; que cette disposition nouvelle n'est 
pa3 de nature à modifier lo contrat antérieurement intervenu 

entre les parties; 
« Par ces motifs, déclare le jugement par défaut nul et non 

avenu ; 
« Déclare Renard mal fondé dans sa demande, l'en déboutr, 

et le condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Masquelier. 

Audience du 20 septembre. 

ASSURANCES MARITIMES. — ASSIGNATION DES ASSUREURS AU 

DOMICILE DE LEURS AGENTS. — CONTESTATIONS ENTRE LE 

CAPITAINE OU SES ARMATEURS ET LES RÊCLAMATEURS POUR 

LE PAIEMENT DU FRET. — FAIT DES ASSUREURS SUR FA-

CULTÉS. — MISE EN CAUSE. DEMANDE INCIDENTE EN 

RÈGLEMENT D'AVARIES. — COMPÉTENCE. — COMPROMIS. 

— EXÉCUTION. — INTÉRÊTS SUR LE FRET. 

/. Les compagnies d'assurances qui, dans une signification 
par elles faites à leurs assurés, ont déclaré agir poursuite 
et diligences de leurs agents, peuvent être valablement 
assignés au domicile de ces agents, et les assurés ne peuvent 
être astreints, en pareil cas, à signifier leurs assignations 

au siège des compagnies d'assurances. 

H. Lorsque des assureurs sur facultés ont signifié à leurs 
assurés qu'ils considéraient que les avaries dont les facul-
tés se trouvaient atteintes devaient être attribuées à d'autres 
causes qu'à des fortunes de mer, sans exclure la baraterie 
de patron, et que les assurés, se trouvant ainsi dans la 
nécessité de refuser le payement du fret à leur charge, se 
sont vus assignés en payement du fret par le capitaine ou 
ses armateurs, ces mêmes assurés sont fondés à appeler 
leurs assureurs dans la dépendance de la cause, et ceux-ci 
sont obligés de procéder devant le Tribunal saisi de la 
demande en payement du fret, encore bien que ce Tribunal 

ne soit pas celui de leur domicile. 

LU. Dans ce même cas, les assurés peuvent former incidem-
ment une demande en règlement d'avaries contre leurs 
assureurs, et le Tribunal, encore bien qu'il ne soit pas 
celui du domicile des assureurs, se trouve compétent pour 
connaître de la demande en règlement d'avaries, comme il 

l'est pour la demande principale. 

La demande principale et la demande incidente peuvent 
d'ailleurs être considérées comme connexes au yrespec 
des assurés et des assureurs, et doivent être retenues l'une 
et l'autre par le Tribunal saisi de la demande principale. 

IV. Il en doit être ainsi surtout lorsque, par des conven-
tions antérieures, arrêtées dans le port de débarquement, 
les assurés et les assureurs avaient nommé des experts 
pour déterminer la valeur des marchandises en état sain, 
et indiquer la cause des avaries, et qu'ils s'étaient entendus 
pour procéder à un règlement d'avaries. Ces conventions 
devant s'exécuter dans le lieu même où elles sont interve-
nues, le Tribunal de ce lieu est compétent pour connaître 
de l'exécution de ces mêmes conventions. 

V. Les intérêts sur un compte de fret sont dus à compter du 
dernier jour de la délivrance de la cargaison, et le récla-
maleur ne peut se dispenser de les payer sous le prétexte 
que le payement du fret se serait trouvé entravé par le 

fait et les prétentions de ses assureurs. 

Ces solutions ont été consacrées par le jugement sui-

vant, dans lequel se trouvent rapportés tous les faits es-

sentiels de la cause : 

« Attendu que, par police signée à Paris le 8 décembre 1858, 
les compagnies d'assurances maritimes le Triton , le Cercle 
commercial, la Garonne, la Centrale et le Lloyd français, dont 
le siège est à Paris, ouf assuré à J. Clerc Kayser et Ce, contre 
tous risques d'avaries de mer, une cargaison de sucre char-
gée à bord du navire Tuspan, capitaine Letour, pour le voyage 
Ue Pernambuco et Macéio jusqu'au Havre; que le Tuspan, 
après avo<r, dens sa traversée, éprouvé une voie d'eau qui a 
nécessité une longue relâche et le débarquement des sucres à 
Cayenne, est arrivé au Havre le 18 juin, avec sa cargaison 

gravement avariée ; 
« Que, par compromis amiable du 20 juin, signé au Havre, 

les assureurs, représentés par leurs agems au Havre, L. Val-
lée, Paul Laliure et Michelet, ont nommé le courtier Faride, 
et les assurés le courtier Pupin, avec ia mission de constater, 
comme experts, la cause des avaries, de procéder a. la vente 
publique et de déterminer le prix de la marchandise en état 

sain, pour, du tout, dresser procès-verbal devant servir de 
base au règlement des avaries, s'il y avait lieu ; 

« Que, dans une réunion du 28 juin, les assurés et les 
agents des assureurs ont achevé de se mettre d'accord sur 
l'exécution du compromis et pris connaissance tous ensemble 
des procès-verbaux de Cayenne; que, la vente publique ayant 
eu lieu le 4 juillet, Faride et Pupin, en leur qualité d'experts 
nommés par le compromis du 20 juin, ont déclaré que la 
voio d'eau éprouvée par le Tuspan après son départ du Brésil 
et le séjour prolongé des sucres à Cayenne Eont la cause des 

avaries ; 
« Attendu que, par exploit du 8 juillet, délivré poursuite 

et diligences de L. Vallée, Paul Laliure et Michelet, leurs 
agents au Havre, les assureurs, nonobstant les conventions é-

crites et verbales ci-dessus relatées, ont signifié à J. Clerc 
Kayser et C, et, par copie séparée, au capitaine Letour, qu'il 
y avait lieu de procéder à une nouvelle expertise ; que, par 
un second exploit du 13 juillet, les mêmes assureurs ont, de 
nouveau , protesté contre l'expertise de Pupin et de Faride, et 
demandé l'annulation de toutes les conventions précédentes, 
par le motif que leur consentement n'y aurait été donné que 
par erreur et dans l'ignorance des procès-verbaux de Cayenne; 

« Attendu qu'en présence de ces contestations imprévues, J, 
Clerc Kayser et Ce ayant refusé le paiement du fret, ont été 
assignés en payement dudit fret par J.-T. Barbey et Ce, arma-

teurs du Tuspan; 
« Attendu que J. Clerc Kayser et Ccont appelé ies assureurs 

dans la dépendance de la cause pour être statué en leur pré-

sence sur la demande de I.-T. Barbey et C% et leur enlever 
ainsi tout prétexte d'imputer l'avarie au capitaine Letour, et 
que, par demande incidente, ils assignent lesdits assureurs en 

règlement des avaries ; 
« Attendu que les assureurs invoquent les articles 69 et 70 

du Code de procédure civile pour faire prononcer la nullité des 
exploits de J. Clerc Kayser et Ce comme ayant été signifiés 
hors du siège de leurs compagnies, et déclinent la compétence 
de ce Tribunal, également à raison du domicile ; 

« Sur la nullité des exploits : 
_ « Attendu que les assureurs par le fait de signifier leur as-

signation du «juillet, poursuites et diligences de leurs agents 
au Havre, ont implicitement élu domicile chez ces derniers ; 
que, de plus, l'article 1030 du Code de procédure civile dé-
tend aux juges de déclarer nul un acte de procédure dont la 
nullité n'est pas formellement prononcée par la loi; que, par 
suite, J. Clerc Kayser et Ce ont pu valablement à leur tour si-
gnifier leurs exploits au domicile des agents au Havre ; 

« Sur la compétence : 

« Attendu que l'exception d'incompétence ayant été soulevée 
dans les mêmes conclusions que la précédente, et plaidée si-
multanément par les assureurs, il n'y a pas lieu d'appliquer 
les articles 169 et 173 du Code de procédure civile, et que le 
Tribunal ne peut, au contraire, se dispenser de l'exuminer 
pour y être statué; 

« Attendu que non-seulement la forme donnée à l'assigna-
tion du 8 juillet constituo de la part des assureurs une véri-
table élection de domicile dans les bureaux de leurs agents au 

Havre ; muis que, de plus, les conventions résultant du com-
promis du 20 juin et de la réunion du 28, dont ils poursui-
vent l'annulatiou, ont été formées et devaient être exécutées au 
Havre ; 

« Attendu que les protestations signifiées par l'exploit du 8 

juillet, attribuant l'avarie 
"de mer, sans ëxcïurë'fa bawerie^ eaQses q, 
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contraire des assureurs, J. Clerc Kav sen'on 
avoirété faite par un mandataire des cZ 61 C' PreW>î 

« Que, dans cet état de chose» l
ee
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 e°V 
droit appelés dans la dépendance de v2>^ ««fa. 
qu il y a évidemment connexité, Dermôr. nce PriJ*l 

l'article 171 du Code de procédure^>V 

mande incidente a la principale pour lo' '"'ndrM* 2 
6S releDir a Tribunal, 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, sans avoir égard à l
a

 ri 
d'exploit formée par les assureurs, dont il man<Je 

déclare compétent, retient la cause, et court *0"1 débo5 
aux dépens de l'incident ; «"'damne \
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" Au fond, 

Sur la demande de I.-T. Barbev et r« 
A.t l,. T r>i ,r. ' 11 

déclaré 
« Attendu que J. Clerc, Kayser et C» ont' • ■ 

porter a justice, et que, par consentement r^, 

les assureurs ont déclaré qu'aucune faute L * ''«ud, 
putée au capitaine du navire Tuspan soit 11PjUvai' iti 

ment, soit pendant le voyage; 5 de 
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 QU
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« Attendu, en ce • 

fret et 
C° 

endu, en ce qui concerne les intérêts rt 
es dépens, qu'ils sont également du, i ! S i ,, , -'.gaiement dus à i 

, bien que les protestations des assureur, „ 
péché J. Clerc Kayser et C de se libérer euXT" 

« Sur la demande incidente de J. Clerc Ka , Uti'e 

« Attendu que la cause n'est pas instruite. ySeret(>: 
« Par ces motifs, ' 

« Le Tribunal, statuant en premier ressort 
Kayser et Ce, incidemment demandeurs, et fak' reço't L Q. 

demande principale : ' droit^ 

« Donne acte à J. Clerc Kayser et Ce de la d ' i 
à l'audience par les assureurs qu'ils n'emenrW 

capitaine Letour aucune faute commise ni avant ri-
ment ni pendant le voyage; m 1 «mlm-'' 

« Condamne Clerc Kayser et Ce par corDs« k 
à I.-T. Barbey et Ce la somme de 5,787 fr. rnoni à 

de fret des sucres du navire Tuspan; les conda"" <'U£l 

rêts de droit à partir du 30 juin dernier, et aux a"5 

« Et, avant faire droit sur la demande incidente?1, 
Kayser et C*, renvoie la cause pour conclure et pi»fjî 
dience du « '-':r ' = 

(Plaidants, M" Guerrand, pour MM I -T M 
M- Delange, pour MM. J. Clerc Kayser 'et h"7<3' 
levey, pour les assureurs.) 1 ™ 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 26 septembre. 

VOL COMMIS SUR EN CHEMIN AVEC ARMES ET i i'
lm )( 

VIOLENCES AYANT LAISSÉ DES TRACES DE 

DE CONTUSIONS. 

L'accusé Etienne Rocheteau , palefrenier, 

raît sur les bancs de la Cour d'assises, est un 

n'a pas, à proprement parler, de profession. Oai»i 

son lieu de naissance : tout porte à croire que c'i 

vagabond, ennemi du travail, et qui, tôt ou tard, devai: 

en arriver à demander au vol des moyens d'existence, le 

crime qui lui est reproché indique un homme hardi el 

résolu; il est d'autant plus redoutable qu'il a vingt-quatre 

ans seulement, et qu'il est doué d'une grande force, 

traits sont accentués et donnent à sa physionomie os 

caractère de dureté. 
Voici les charges qui sont relevées contre lui pur/»/? 

d'accusation : 

« Le 24 juin dernier, vers cinq heures du soir, les» 

Fiquet, vieillard de soixante-dix ans, traversait ie bois Je 

Boulogne, se rendant à Neuilly, où est son domicile.t 

suivait en ce moment une contre-allée parallèle au coors 

d'eau qui coule entre la route de l'Etoile à Madrid, etcelk 

des lacs aux Sablons, et qui aboutit à la mare d'Aï* 

nonville; il marchait dans le sens du cours de l'eau, m 
bancs sont établis dans cette contre-allée; en WJ 

compte des sinuosités du sentier, il existe entre eux» 

dislance de 154 mètres. Déjà M. Fiquet avait «i* 

celui de ces deux bancs qui est le plus rapproche du p» 

où la contre-allée rencontre la route de l'Etoile a m* 
il avait remarqué qu'un homme y était assis. , 

« Le regard de cet homme fixé sur lui avec une F 

vérance évidente, l'avait frappé; il l'avait observe 

tour, et avait examiné, en passant, sa physionomie 

endant il avait continué à marcher, costurfle, Cependan 
il n'était qu'à une faible distance, 38 mètres environ

 f 
second banc, lorsqu'il se sentit inopinément Irapp 

sage par une personne placée derrière lui et 

pu voir. La violence du coup fut telle que M. t 
ba sur le sol et perdit connaissance. H est consi y 
rapport du médecin qui a été ultérieurement en» 

terminer la naiure et la gravité des blessures qu y 

çues, qu'elles étaient au nombre de de"x' 

joue gauche, et avaient été faites à l'aide au ^<
:
, 

contondant et tranchant à surface irrégunere^£^ 

silex ou une pierre meulière, et que le coup 

té par une main vigoureuse. . i ,;t un 
« La chute du corps sur la terre avait proau ^ 

sourd, et ce bruit avait été entendu par un g 

Davaine, qui se trouvait dans le taillis, a n 

très en ligne droite du lieu où M. Fiquet e ta>
 duS(I 

vaine accourut, et comme il arrivait sur le 
:i i. i i.„„An *ur le»01 Lrf il aperçut à la fois et le corps étendu sur I

 &
 > 

sur lui presque accroupi un jeune homme \ >
 &e

 ̂  

le garde, s'écria : « Le pauvre monsieui. ̂ '
t
w 

tombé ! » Puis, se levant précipitamment, 

vers le bois. .
 n

;
ss

elait ̂ ft 
Mais Davaine, à l'aspect du sang qui ™ 

gure de M. Fiquet, avoit compris qu un a ^IH. 

tre commis, et il se mit à la poursuite
 A

 ̂  

s'enfuyait, et en môme temps il criai •
 feS 

arrêtez-le ! Il a une veste de velours . » 

et des cantonniers entendirent ces_ cris, u J^iWa 

gulière fut organisée, et le nomme Mog
u

d|B
|J*" 

sonne désignée par Davaine et qui coura « 

C'était l'accusé-Rocheteau. .,
 n

>
a

vait f ,»-| 
« M. Fiquet avait repris ses sens, e

 gn ott
i i, 

à s'apercevoir que sa montre et sa ena ^ lui*1 ^ 

leur assez considérable, et une paire
 ; 

avaient été enlevées. Confronte P^" ^«Sfl 

avec 

ntété enlevées. Lomroiuc y>~-p0U. 

Rocheteau, il le reconnut sans Jj^fcggïj 
étal' qu'il avait vu assis sur le banc, quil , ^\.-- ^> 

une certaine attention, et dont le signa'* ^ ^ 

pour lui. M. Fiquet affirme, en wjfâjafr 

tait assis sur le second banc, qu'il fjjg^' ,^ 
le point où il a été frappé, et que » .

 fès
 ^ 

serte.Et puis, Rocheteau s'eta.l. ^ ,1^, 

moment de l'arrivée inattendue de u- so^Jt
e
,fL 

que Rocheteau, après s'êtft assurëi de » ^ ,, ^ 

partie du bois, avait suivi M. F qurt V ̂  q 

pas, et après l'avoir renverse, le « r 
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! nie nas sa présence à cet instant auprès 

, V^Zé de V Fiquet ; il prétend qu'il lui don-
ju corp

s
 ma"'. ^

 ceUe assertI011 est
 renversée 

«ait
 des s01î!ràtions parfaitement concordantes de la vic-

P«
r les TWaine, outre qu'en présence de ces explica-

tive et "
e
,
 ne

 peut pas soutenir qu'il était assis sur 

tions R.°.
cD

p .
 c

 lorsqu'au contraire M. Fiquet l'a posi-

j
e
 deux

ienie

 asgis
'
 gur

 ]
e
 premier et a passé devant lui, il 

tivemen'^"
 ga f(jite

 précipitée est inconciliable avec 

estc
eriaui 1 ̂

 A
pjense. Ainsi, aux cris poussés par Da-

s
oii

 s
«
 st

,
el

en
 l'entendant indiquer la couleur de sa veste 

vain
e

,»
 elJ j|

 s
'éiaithàtéde retourner ce vêlement afin que 

de
 ve

'?
ur

'de la doublure seulement put être aperçue par 
la coul

fiU
j
e ursu

ivaient. Enfin, lors de son arrestation, 

°
euX

 Uoyer a remarqué qu'il avait à la seconde 

I
e
 ^ e du doigt du milieu de la main droite une large 

phala
n
8-

gan et
 q

U
'ji

 s
'
e
st visiblement troublé quand il 

tac'h,
e
 pgiionné sur l'origine de cette tache. Le sang avait 

9
^'

e<
Jl"ute jailli sur ses doigts quand il avait frappé M. 

sa
DS

 gt
 j[ faut ajouter qu'on a trouvé non loin du lieu 

ou 
teapP 

une pierre qui est, suivant tou-

arento, celle dont Rocheteau s'est servi. 

culpabilité résulte évidemment de cet ensemble de 

tances : il
 ava

'
1
 jusque-là mené une vie errante, 

c
'
rCOn

.
b
. de palefrenier dans des troupes d'écuyers nomades. 

&ery
a

!'
 l

u
 récemment du Havre à Paris avec une femme 

"^■'t avec lui en état de concubinage. 11 ne travaillait 

1
U
'
 T

u Ma'û sans ressources, et des paroles significatives 
pas 

qui lu' 

éta
jt sans ressources, 

étaient échappées devant sa concubine, le jour 

de leur arrivée, semblaient annoncer qu'il ne reçu-
rùèn

'
e

 aS
 devant un crime pour s'en procurer. Le 24 juin, 

^ tde grand matin quitté son domicile, et, contraire-

'^Tàson assertion, l'instruction a prouvé qu'il avait 

"!f> ,„.ndant tonte la journée, au bois de Roulogne 
roJe, pe'lv"* , n^^.v,^i„„„ „„t „„„„„A A'. 

en. 
étant porteur 

de blessures et de contusions, 
ayant 

soustrait ■rêne des traces 
f duleusemeot une montre, une chaîne et une paire de 

Eues au préjudice dn sieur Fiquet. » 

dorés la lecture de l'acte d'accusation, faite par M. le 

treflier Rondeau, M. le président procède à l'interroga-

fire de Rocheteau. 

L'accusé, dans son interrogatoire, dit qu'il a entendu la 

. (j'
un

 'corps, et qu'il s'est empressé de donner du se-

ls au sieur Fiquet. Il était assis sur un banc, devant 

/""victime, et non derrière la victime. Les feuilles des ar-
rhes l'ont empêché sans doute de voir l'assaillant, qui a 

nrofité de l'évanouissement pour voler Fiquet. 

Il a pris '
a
 '

uite
' P

arce
 que le garde lui a reproché d'ê-

tre l'assassin. Aujourd'hui, connaissant la conséquence de 

sa fuite, il dit avoir été imprudent, mais non coupable. 

On lui a' dit dans son pays que, si innocent que l'on fût, 

j| valait m'eus se sauver plutôt que d'être accusé. 

D. Vousn'ê.es pas seulement un assassin, vous avez 

volé'Fiquet. — R- Si j'avais volé, on aurait retrouvé les 
objets volés sur moi. 

D. Mais vous avez couru pendant au moins un quart-

d'heure, et vous avez dû faire disparaître tous ces objets. 

Ce qui prouve que vous vous reconnaissiez coupable, c'est 

qu'aux cris : « à l'assassin! il a une veste de velours, » 

vous aviez retourné votre veste à l'envers. — R. Si M. le 

président veut, je vais lui faire voir comment était ma 
veste: les témoins le diront. 

D. Oa a saisi chez vous une gravure : un moine regar-

dant un cadavre, près de ce cadavre est agenouillé une 

jeune fille. Au dire de votre concubine, vous contempliez 

des heures entières celte gravure, comme pour vous pré-

paverau crime. — R. Oh! monsieur le président, je re-

gardais cette gravure comme j'aurais regardé autre chose 
eans importance. 

Après cet interrogatoire, on entend les témoins de l'af-
faire. 

Le premier témoin est la victime, M. Joseph-Désiré 

Fiquet, âgé de soixante-dix ans, rentier, avenue de Neuil-

ly. Ce témoin est un beau vieillard, il paraît encore fort; 

il dépose ainsi : Le 24 juin dernier, il était cinq heures 

moins un quart dusoir, jelongeais, en revenant de Saint-

Cloud, le ruisseau qui sépare le lac inférieur et se rend à 

lamared'Armenonville. En quittant le lac, j'avais ren-

conué quelques pt rsonnes, mais depuis quelques instants 

aucun promeneur ne s'était trouvé sur mon passage. Je 

n avais remarqué qu'un individu assis sur un banc devant 

lequel j'avais passé. Je n'avais pas tourné la tête, n'ayant 

e?fndu aucun bruit, et j'étais déjà à quelque distance du 

«c eu était assis cet individu,, lorsque j'ai été assailli 

instantanément par derrière d'un coup tellement violent, 

que j ai été lenversé à terre sans aucune espèce de con-
naissauce. Qaand je suis revenu à moi, j'étais couvert de 

%|ntouré de personnes qui me donnaient des soins. 

"■Regardez l'accusé, ie reconnaissez-vous ? — R. Je 
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t: « VOVPZ ce pauvre monsieur 

parlant ainsi, il faisait quel-

est toinhé là 

,Je
 r

 arrière t","
 En

.P
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«« il faisait, 

'C!' ̂ iS.
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,ait la {^ ù travers bois. 

Vule
 sang) °

utes mes
 forces :« Arrête . . .. Arroiez-le 

eU m assa
ssin, il

 a
 une veste de ve 

lours noir. » Aussilôt tout le monde se met en mouvement. 

Landrieux est le premier qui s'est élancé sur ses traces, 

mais sans succès. Plus tard, les cantonniers Jeannard et 

Anusse se sont joints à nous, et bientôt après, douze minu-

tes à peine s'étaient écoulées depuis la perpétration du 

crime, que Moreau arrêtait Rocheteau. Ce dernier avait 

dépouillé sa veste de velours et n'en montrait que la dou-
blure. 

Je suis arrivé immédiatement auprès de lui, et j'ai cons-

taté qu'il avait une tache de sang sur la seconde phalange 
du doigt médium de la main droite. 

Le sieur Royer lui en fit l'observation, il hésita d'abord, 

et il dit qu'il se pouvait faire que ce fût en effet du sang 
de la personne qu'il avait secourue. 

Le sieur Fiquet, au moment cù je lui ai porté les pre-

miers secours, était hors d'état de pouvoir donner le moin-

dre renseignement sur ce qui lui était arrivé. Il ne s'étsit 

pas aperçu encore qu'il avait perdu sa montre et sa chaîne. 

Plus tard, il a parfaitement reconnu Rocheteau pour l'a-

voir vu assis sur un banc placé près du ruisseau dont il 

suivait le cours, et ce n'est qu'à quatre-vingt-deux mètres 

de cet endroit, qu'il m'a parfaitement indiqué, qu'il a été 

atteint et frappé par un homme placé derrière lui. 

Les explications de Rocheteau tendaient à établir qu'il 

était en aval sur un banc, trente-sept mètres au-dessous 

de l'endroit où était tombé M. Fiquet. Cette assertion est 

évidemment mensongère, car le coup porté a été suivi 

instantanément de la chute du sieur Fiquet. Un homme 

placé sur le banc indiqué par Rocheteau n'aurait pu me 

devancer. Comme je lui en faisais mes observations, et ne 

sachant quoi répondre, il disait toujours : « Ah ! si Dieu 
pouvait parler ! » 

Je n'ai vu aux mains de Rocheteau aucune espèce d'ins-

trument, soit bâton, soit pierre, mais vis-à-vis de l'en-

droit où était tombé M. Fiquet, il s'est rencontré une 

pierre d'un gris douteux. Cette pierre faisait disparate 

avec les autres, elle y avait été récemment jetée, je l'ai 

ramassée le 30 juin, et je suppose que l'assassin, après 
s'en être servi, l'a jetée dans le ruisseau. 

Si une autre personne que Rocheteau avait porté le coup, 

Rocheteau l'aurait vu faire, ainsi que moi-même, et je 

puis affirmer que personne autre que la victime, Roche-
teau et moi, ne se trouvaient sur les lieux. 

M. Davaine explique à MM. les jurés la disposition des 
lieux, par le plan quia été dressé. 

Sur l'observation d'un juré, le témoin indique la posi-

tion qu'avait l'accusé quand il tenait M. Fiquet, au mo-

ment de «on arrivée. U ajoute qu'il n'a pas pu juger du 
jeu des mains. 

^ D. L'accusé prétend qu'il a été effrayé, parce qu'aussi-

tôt que vous l'avez aperçu, vous avez crié à l'assassin. —. 

R. J'ai crié à l'assassin après qu'il a eu pris la fuite, et 
après avoir vu le sang. 

M. le président, à M; Fiquet : Mais vous avez reconnu 

l'accusé devant le garde Davaine, comme vous l'avez re-

connu devant M. le juge d'instruction et devant le com-
missaire de police. 

M. Fiquet: Si je l'ai reconnu, je déclare que je me suis 
trompé. 

M. Vavocat-général : Vous l'avez reconnu après l'avoir 

remarqué et désigné ; et c'est après les indications que 

vous avez données qu'on vous l'a amené. Il y a là une 

contradiction étrange, vous êtes sans doute sous l'impres-
sion de la crainte. 

M. Fiquet : Je ne comprends pas les procès-verbaux 

qui ont été rédigés ; car si j'aireconnu alors l'accusé, c'est 

que je me suis trompé, et il est probable que M. le juge 
d'instruction a confondu. 

M. le président : M. le juge d'instruction l'a écrit, vous 
le lui avez dit positivement. 

M. Fiquet : Eh bien ! si j'étais devant M. le juge d'ins-
truction, je lui dirais que je n'ai pas pu lui dire cela. 

M. le président donne lecture de la déclaration de M. 

Fiquet devantM. le juge d'instruction. « Vous voyez, c'est 

bien positif, vous l'avez signé après en avoir pris con-
naissance. 

M. Fiquet : Je dis que je ne l'ai pas reconnu, et, en dé-

finitive, quel motif aurais-je de ne pas dire la vérité? 

M. le président : Vous avez peur, il est difficile de l'ex-

pliquer autrement, car ce qui a été écrit n'a pas été in-
venté. 

M. Fiquet : Je n'ai jamais eu peur, et aujourd'hui encore 
moins que jamais. 

M. l'avocat-général : Mais vous avez signé cette décla-

ration, vous ne pouvez mettre en doute l'honnêteté d'un 

magistrat, et je dis que vous êtes à peine en droit de mé-
connaître cette déposition. 

M. Fiquet: Devant M. le commissaire de police j'ai dit 

peut-être que je le reconnaissais, car j'étais sous l'influence 

du mal; mais devant M. le juge d'instruction je n'ai pas 

pu le dire,et ce qui se passe en ce moment est inexpli-
cable. 

Pierre Moreau, cantonnier au bois de Boulogne : J'é-

tais en train d'arroser quand j'entendis : « Au voleur ! à 

l'assassin ! arrêtez-le, il a une veste de velours. » Tous 

mes collègues couraient. L'un d'eux me.dit : « Tu sais, 

c'est un voleur qui vient d'assassiner un homme, il est 

dans le massif. » J'entre dans le massif; n'y voyant per-

sonne, je me remis à mon travail et je continuai à arro-

ser. J étais occupé à ce travail lorsque je vis un homme 

sortir du jardin d'acclimatation ; je pensai que c'était l'as-

sassin et je le laissai approcher ; il avait l'air ému et trem-

blant en passant à côté de moi. Je le suivis par derrière 

un peu de temps, et voyant à peu de distance le garde 

Jeannard qui le suivait aussi, je me suis précipité sur 

l'accusé en criant à mon collègue : « Le voilà, c'est l'as-

sassin ! » et je l'ai arrêté. Je lui ai dit : « C'est vous qui 

êtes l'assassin, et je vous arrête. » Il m'a dit : « Ce n'est 

pas moi. » A ce moment l'accusé portait de petites mous-

taches, il était en manches de chemise et tenait sa veste 

sous son bras. -

M. le président donne ensuite lecture des dépositions 

des gardes Jeannard et Andrieux. 

Anusse, cantonnier au bois de Boulogne, a vu 1 accuse 

qu'il poursuivait; il courait à toutes jambes ; ace moment 

il portait sur luisa veste de velours. J'airemarqueune tache 

de sang sur sa main ; il la frottait toujours sur son habit pour 

faire disparaître le sang, mais comme le sang était sec, la 

tache ne pouvait disparaître. ' -. . , 
M. l'avocat-général : Vous entendez, vous cherchiez a 

effacer la tache de sang. 

L'accusé -.Non, c'est le brigadier de gendarmerie qui 

me t'a l'ait remarquer. 

Aubcrt, employé au bois de Boulogne : Dans ma tour-

née vers sept heures du matin, j'ai vu rôder cet homme 

dans le massif. Le voyant daus le bois, pensant que c était 

pour faire ses-nécessités, je n'ai rien dit; comme i se 

Tournait pour regarder à droite et a gauche, je pensai 

qu'il voulait se suicider. Allons bon, dis-je, en voila en-

core un qui va s'alonger ! Aussi l'ai je observe; puis lia 

disparu. Dans la journée, je rencontrai un garde, qui me 

dit : Avez-vous rémarqué cet individu qui rodait ce manu 

dans le bois? je ne voudrais pas le rencon.rer seul. -uans ie uuiBi c i . „„,„„„„ 
Ah! lui réponelis-je, peut-être ce soir nous apprendrons 

du nouveau ou demain, c'est quelque suicide; mais .1. ne 

faut pas s'etrrayer ain
s

i. Le lendemain, on m appela 
tentative dont M. Fiquet avait ete victime. Un de mes 

collègues dit : Ça pourrait bien être un individu qtte j a 

Vl)
 hier. — Tiens, repris-je, moi aussi j en ai vu un qui 

serait bien capable d'ua mauvais coup. Au signalement 

qu'il me donna, et qui était le sien, nous tombâmes d'ac-

cord pour penser que l'assassin était bien le même que 
nous avions vu, l'accusé. 

D. Le reconnaissez-vous bien? — R. Oh, parfaitement. 
L'accusé : Je me remets bien monsieur. 

Un juré : Avait-t-il des moustaches ? 

Le témoin : Oui. Oh ! il s'est rasé, mais je le reconnais 
tout de même. 

L'accusé : Qu'on demande à Mazas, je ne me suis pas 
rasé.

 J 

M. le président donne lecture de la déclaration écrite 

de sa concubine : « Deux jours après notre arrivée à Paris 

il a travaillé. Pendant huit jours il a été occupé, mais, à 

partir du dimanche 19 juin, Rocheteau est tombé dans 

l'oisiveté; il cherchait à s'occuper, mais il- n'avait pas de 

chance. Quand je rentrais de mon ouvrage, je le trouvais 

presque toujours couché, s'abandonnant aux plus tristes 

idées : il disait qu'il voulait se noyer, que je serais plus 

heureuse seule. Le 24 juin, à cinq heures du matin, il est 

paiti en me disant adieu d'un air sinistre; il n'avait que 3 

sous dans sa poche: il avait laissé, avant de s'éloigner, 

son couteau et sa ceinture en cuir ; je ne l'ai pas revu de-
puis.

 J v 

« Quand nous sommes arrivés à Paris par l'avenue de 

Saint-Denis, nous avons trouvé couché sous un arbre un 

homme endormi. Rocheteau dit en le contemplant : « S'il 

était dix heures du soir je m'arrangerais avec lui pour 

avoir son porte-monnaie ! — Tu es une bête et un imbé-

cile », lui dis-je. Rocheteau s'est mis à rire. Je n'ai pas 

attaché trop d'importance à ce qu'il m'a dit. » 

Rocheteau lui a dit aussi avoir lait toutes espèces de 

métiers, avoir beaucoup voyagé, avoir été marin et avoir 

eduru avec les saltimbanques en France et à l'étranger. 
Il ne se livrait pas à la boisson. 

M. le président donne aussi lecture du procès verbal 

dressé à la suite de la perquisition opérée à son domicile, 

duquel nous extrayons le passage suivant : « Troisième-

ment, nous saisissons une gravure que nous trouvons col-

lée sur la muraille et qui provient d'une publication ayant 

pour titre Journal du Dimanche. Cette gravure représente 

un groupe de trois personnes : un prêtre debout, une 

femme à genoux, et le cadavre d'un homme étendu par 

terre. Sa maîtresse nous déclare que son amant Rocheteau 

contemplait souvent cette image pendant de longs instants, 

et qu'il paraissait toujours subir une profonde impression 
pendant ces contemplations. » 

M. l'avocat-général fait de nouveau appeler M. Fiquet, 

et il lui demande si, lors de la visite sur les lieux, au bois 

de Roulogne, en présence de M. le substitut et de M. le 

juge d'instruction, il n'a pas dit avoir reconnu l'accusé. 

Le témoin : Non, monsieur, j'en donne ma parole 
d'honneur. 

M. l'avocat-général donne lecture du procès-verbal, et 

dit : « Messieurs les jurés choisiront entre votre alléga-
tion et celle de M. le juge d'instruction. » 

Après une suspension d'audience, la parole est donnée 

à M. l'avocat-général Oscar de Vallée. L'organe du mi-

nistère public demande une répression sévère. 

L'accusation est combattue par M° Humann. 

Après une longue délibération, le jury rapporte un 

verdkt affirmatif sur toutes les questions qui lui étaient 
posées, sans circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Rocheteau aux travaux forcés à per-
pétuité. 

Il se retire sans manifester aucune émotion. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. Cornisset-Lamotte, conseiller à 

la Cour impériale d'Amiens. 

Audience du 6 septembre. 

INCEXDIE. 

Dans la nuit dn 12 au 13 juillet 1859, un commence-

ment d'incendie éclata dans la commune de Marseille. Le 

feu se déclara à la couverture en chaume d'une charreterie 

dépendant d'une maison appartenant au sieur Tolu, et 

habitée par le sieur Jean-Baptiste Morel, meunier. Peu 

de temps avant minuit, la femme Morel, sur le point de 

se mettre au lit, aperçut dans la cour de sa maison, un 

individu vêtu d'un paletot noir et coiffé d'un chapeau gris, 

qu'elle reconnut à sa tournure et à sa marche pour être le 

nommé Tiquet. Elle l'entendit monter dans une voiture qui 

se trouvait sous la charreterie, mais elle pensa qu'il vou-

lait se reposer, présumant qu'il était ivre, et n'attacha au-

cune importance à ce fait. A minuit moins quelques mi-

nutes, la veuve Desesquelle et le nommé Julien Desprez, 

aperçurent également Tiquet sortant d'une encoignure si-

tuée à l'une des extrémités de la rue du Moulin, où se 

trouve la maison incendiée ; il paraissait sortir de cette 

rue et avait l'air troublé. A peine était-il éloigné de qua-
rante mètres que le feu éclatait. 

Interrogé sur l'emploi de son temps dans la nuit du 12 

au 13 juillet, l'accusé a fait les déclarations suivantes: 

Après s'êlre promené dans la commune en compagnie du 

nommé Haudebourg, il avait quitté ce dernier à dix heu-

res et demie; prenant ensuite le chemin de son domicile, 

il s'était effectivement arrêté au coin de la rue du Moulin, 

mais psur satisfaire un besoin et sans entrer dans cette 

rue. U s'était dirigé de là vers une salle de danse située 

sous la halle, et y était resté jusqu'à onze heures; enfin, 

depuis onze heure jusqu'au moment de l'incendie, il avait 

stationné devant une boutique piacée près de la salle de 

danse. Aux cris : « Au feu ! » il s'était dirigé vers le lieu 

du sinistr e et avait aidé à la manœuvre des pompes. L'in-

formation établit le fausseté de ces al égalions et permet 

de suivre Tiquet pas à pas dans la nuit du 12 au 13 juil-

let. C'est vers onze heures et demie et non à dix heures 

et demie qu'il se sépare du nommé Haudebourg, après 

s'être promené avec lui daus Marseille ; il lui donne pour 

prétexte qu'il a besoin de soigner le cheval du sieur Cri-

guon, ce dernier devant partir le lendemain de grand ma-

tin pour Beauvais; projet de voyage imaginaire, ainsi 
qu'il résulte de l'information. 

A onze heures et demie environ, le garde-champêtre de 

la commune et le gendarme Gâteau aperçoivent Tiquet 

dins la salle, où il ne fait qu'entrer et sortir; il est coiffé 

d'un chapeau gris, vêtu d'un paletot noir. Quelques ins-

tants avant minuit, la femme Morel le voit dans sa cour ; 

puis il est aperçu par la veuve Desesquelle et le sieur 

Desprez à l'eucoignure de la rue du Moulin, et pres-

qu'aussitôt la flamme apparaît. Il devient dès lors évident 

qu'au moment où il a été vu à l'encoignure de la rue du 

Moulin, il sortait de cette rue et venait de mettre le feu à 

la charreteri j des époux Morel. Quant au prétendu secours 

qu'il aurait porté pendant l'incendie, il resuite de la pro-

cédure qu'aucune des personnes présentes ne l'a vu tra-

vailler aux pompes. Malgrés des charges si nombreuses 

et si accablantes, l'accusé a persisté dans ses premières 
déclarations. 

M. Auger, substitut, occupe le siège du ministère pu-

blic. • 
M

8
 Emile Leroux, du barreau de Paris, est assis au banc 

de la défense. 

Cette affaire a excité un vif intérêt; aussi, dès avant dix 

heures du matin, une foule nombreuse se trouvait déjà 

rassemblée dans la cour du Palais. 

A dix heures, l'audience a été ouverte, et M. le prési-

dent a procédé à l'interrogatoire de l'accusé. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

L'accusé est un homme d'une figure douce, qui expri-
me plutôt l'étonnement que l'inquiétude. 

M. le président : Vous avez la réputation de vous eni-

vrer souvent?— R. Oui, cela m'arrive quelquefois, mais 

pas aussi souvent qu'on veut bien le dire. 

M. le président, après avoir rappelé les soupçons qui 

avaient pesé sur lui, dès le début de l'incendie, continue : 

Vous avez déclaré devant le juge de paix qu'après avoir 

passé une partie de la soirée avec Haudebourg, vous l'a-

viez quitté à 10 heures et demie, tandis qu'il était onze 

heures et demie; pourquoi ce premier mensonge? R. 

J'ai dit dix heures et demie comme j'aurais dit onze heu-

res ou onze heures et demie; je ne voyais das d'importan-
ce à cela. 

D. M
me

 Morel vous a vu devant sa maison et vous a 

entendu dans la petite cour monter sur la charrette, d'où 

vous pouviez mettre le feu au toit en chaume du petit 

bâtiment; que répondrez-vous à la déposition de la dame 

Morel? — R. Je n'ai qu'une chose à répondre, c'est que 

M
me

 Morel est tout-à-fait dans l'erreur, et je ne comprends 
pas pourquoi elle dit.cela. 

D. Vous avez dit être resté au bal des Halles de vingt h 
vingt-cinq minutes, tandis que vous n'avez fait qu'entrer 

et sortir, y restant cinq minutes à peine; pourquoi encore 

ce mensonge? — R. C'est vrai, je n'y suis resté que quel-

ques minutes; mais, au moment de l'incendie, j'y était re-
venu, et j'étais à la porte de ce bal. 

D. Vous avez dit plusieurs autres mensonges, peu ixar 

portants par eux-mêmes, mais qui ont pour résultat de 

faire voir la disposition de votre esprit. Passons à autre 
chose. 

D. Le lendemain de l'incendie vous avez tenté de vous 

suicider ? — R. Cela n'est pas vrai. J'ai eu une crise de 

nerfs, et c'est ce qui a fait dire que j'avais tenté de me 
suicider. 

D. Vous avez invoqué le témoignage du docteur Bar-

rier comme étant votre médecin, et comme vous ayant 

déjà traité pour ce genre d'affections, et ce médecin ne 

vous a pas traité depuis 1856. Que de mensonges ! — R. 

Quand on est sous une pareille accusation, on me sait pas 
tours bien ce qu'on dit. 

M. le président fait encore à l'accusé quelques autres 

questions qui n'offrent pas d'intérêt, puis passe à l'audition 
des témoins. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Il y en a une douzaine à charge et une huitaine à dé-

chrge. Nous ne résumerons que les dépositions les plus 
importantes. 

M
me

 Morel est appelée. Elle est le témoin principal dans 

cette affaire. Elle habite depuis près de deux ans la com-

mune de Marseille et a déjà éprouvé deux incendies dans 

d'autres localités. Elle parle clairement et avec un peu 
d'animation. 

Elle raconte qu'à minuit moins cinq minutes à peu près, 

comme elle se déshabillait pour se coucher, elle entend 

aboyer son chien et regarde dans la rue ; qu'alors elle 

voit l'accusé Tiquet, qu'elle reconnaît à son chapeau gris, 

son paletot noir et sa démarche toute particulière : Il 

marche, dit-elle, les genoux en dehors, et en se dandi-

nant ; il marche enfin comme personne ne marche dans le 

pays; ensuite je l'ai entendu, dans la petite cour, monter 

sur la charrette ; mais je ne pouvais plus le voir. C'est 

quelques minutes après que j'ai entendu du bruit dans la 

rue et que j'ai vu le commencement d'incendie. J'ai couru 

alors, avec mon enfant sur les bras, chez M"'
e
 Blondeati. 

M
me

 Blondeau me dit qu'il n'est pas possible que Tiquet 

soit l'auteur de cet incendie ; mais sa cuisinière, la femme 

Florine Desesquelle, dit aussi avoir vu passer en ce mo-

ment-là, pendant qu'elle causait |avec Desprez, l'accusé, 
qui leur dit bonsoir. 

D. Dame Morel, vous n'avez aucun sentiment d'animo-

sité contre l'accusé ?— R. Non, monsieur le président. 

Je n'ai eu avec lui aucune relation ni en bien ni en mal. Je 

le connaissais sous le nom de Tiquet comme il me con-
naissait sous le nom de Morel, voilà tout. 

Un juré: De quel côté venait Tiquet au moment où 

vous l'avez vu passer sous votre fenêtre ? — R. Il venait 
du côté du moulin. 

Mme Blondeau. Ce témoin parle un peu plus bas et 

avec timidité. Sa déposition confirme ce que vient de dire 

M""' Morel sur son arrivée et sa conversation chez ce der-
nier témoin. 

M. le président ; Vous voyez, accusé, que M
mc

 Blon-

deau confirme très bien ce que vient de dire M
me

 Morel. 

— R. Si M
me

 Rlondeau a des idées contre moi, je n'y puis 
rien ; mais je n'ai pas passé là. 

Florentine Desesquelle, cuisinière de M
me

 Blondeau. Dé-
position conforme à la précédente. 

Jules Desprez. Même déposition, accompagnée d'une 
gesticulation animée et pittoresque. 

Haudebourg, charcutier à Marseille, a passé la soirée 

avec Tiquet, qui l'a quitté à onze heures et demie, au mo-

ment où la diligence passait. La manière dont cette soirée 

a été employée n'offre rien d'extraordinaire: une pause 

dans un cabaret, promenade de côté et d'autre dans le vil-

lage, comme on fait d'habitude un jour de fête dans une 

petite ville; un petit verre pris ensemble chez Tiquet, 

même sans autre lumière que celle de la luue, voilà tout. 

M. le président : Au moment où vous vous êtes séparé 

de Tiquei, était-il pris de boisson ?—R. Un peu, je crois. 

Un autre témoin a eu Tiquet sept à huit ans à son ser-
vice, et il rend de lui le meilleur témoignage. 

Un gendarme : J'ai vu Tiquet entrer au bal un peu 

avant minuit et e a sortir quelques minutes après. Son 

cousin, le garde-champêtre, qui dstribuait des cartes 

d'entrée, lui en offrit une pour le faire entrer. 

D. Savez-vous quelque chose sur sa tentative de sui-

cide ?—R. Je sais qu'elle s'était répandue comaie un bruit 

à Marseille ; mais je n'ai pas eu de renseignements spé-
ciaux. 

Le garde-champêtre confirme la déposition du gendar-
me sans rien y ajouter. 

M. Debray, huissier, déclare ne riea savoir. 

M. le président, à Tiquet: Accusé, pourquoi dites-

vous avoir vu M. Debray la nuit de l'incendie, et même 

lui avoir parlé, puisque M. Debray ne vous a pas vu ?— 
R. Je me suis trompé. 

M'^Emile Leroux : Que sait le témoin sur la tentative 

de suicide ?—R. On m'avait dit, en effet, que Titmet s'é-

tait étranglé ; je rencontre par hasard M. le docteur Bar-

bier, à qui je demande des nouvelles, et qui me répond : 

« Non, ce n'est rien ; c'est une crise nerveuse. » 

M" Emile Leroux veut qu'on demande au témoin l'opi-
nion de la commune de Marseille sur Tiquet. 

M. Auger s'y oppose par cette raison que Tiquet est un 

client de M. Debray, ayant employé sou ministère pour la 
citation des témoins à décharge. 

M" Leroux n'insiste pas. 

Un autre témoin qui a travaillé à la pompe n'y a pas Vu 

Tiquet, qui dit y avoir travaillé aussi; mais d'ailleurs, ce 

jeune homme ajoute qu'il n'a reconnu personne. 

Femme Laurent. Elle a entendu le lendemain de l'in-

cendie la sœur de l'accusé dire : « Quel malheur ! mon 
frère s'est pendu. » 

^ M. le président : Que dites-vous à cela, accusé ? — R, 
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Ce n'est pas vrai. 
Mme Crignon-Maugé : On m'a parlé aussi de la tenta-

tive de suicide, on m'a dit les mots pendu, étranglé. Mais 

M. Barbier étant venu à la maison peu de temps après, 

m'a dit que c'était une crise nerveuse. 

Quant au mauvais ménage, j'ai entendu dire en effet 

qu'il avait battu sa femme plusieurs fois. Mais, il nous sert 

depuis quelque temps et je n'ai aucun reproche à articuler 

contre lui. 
M. Crignon-Maugé, banquier. Même déposition que 

Mme Maugé. 
M. Barbier, médecin. Quand on l'a appelé auprès de 

Tiquet, il lui a trouvé la respiration gênée, le pouls plein, 

mais peu de mucosités à la bouche, et il n'a observé au-

cune trace de strangulation sur les téguments du cou. 

Parmi les témoins à décharge, le premier, le nommé 

Leprince, déclare avoir vu Tiquet travailler avec lui à la 

pompe au moment de l'incendie ; les autres n'apprennent 

rien de nouveau. 
Après l'audition des témoins, terminée à midi un quart, 

l'audience est suspendue. 
Elle est reprise vers une heure. La parole est donnée à 

M. Auger, substitut, qui a soutenu contre Tiquet l'accusa-

tion d'incendie volontaire. Les principaux moyens d'ac-

cusation que le ministère public a fait valoir sont : 1° La 

déposition de Mme Morel, fortifiée par celles de la femme 

Desesquelle et de Desprez. Mrae Morel, dit-il en substan-

ce, n'a pas pu être trompée lorsqu'elle a reconnu l'accu -

sé sous sa fenêtre; sa mise et sa démarche particulière et 

tout-à-fait distinctive étaient des signes certains d'identi-

té. Or, la présence de Tiquet en ce lieu et à cette heure 

est une preuve de sa culpabilité. La dame Morel n'a pas 

voulu tromper : son honorabilité incontestable et incon-

testée suffit pour en convaincre; elle n'avait aucun intérêt 

à vouloir tromper; 
2° Les contradictions de Tiquet et ses mensonges. Pour-

quoi se contredire quand on est innocent? Pourquoi men-

tir quand on n'a rien à se reprocher? A cet ordre de preu-

ves se rattachent les mauvaises explications que l'aecusé 

donne sur l'emploi de son temps dans la nuit de l'in-

cendie; 
3» Les antécédents de l'accusé : il sont relativement 

bons; cependant il était depuis quelque temps devenu 

ivrogne, et l'ivrognerie est souvent la porte du crime; 

4° Sa tentative de suicide. M. le substitut reconnaît 

qu'un nuage plane sur cette question, et qu'elle n'est pas 

évidente à ses y eux; cependant il y attache une force de 

probabilité. Il conclut à la condamnation avec admission 

de circonstances atténuantes. 

M« Emile Leroux, défenseur, développe cette thèse 

Dans toute cette affaire il n'y a que du doute, or on. no 

peut pas condamner sur un doute ; il faut pour une cou 

damnation de l'évidence. , ni,araes 
M" Leroux prend ensuite une à une toutes les cnaib = 

qu'on fait peser sur son client : il en démontre.le pe-i m. 

fondement, le caractère purement présomp" clo cents 

qui paraissent les plus fortes et l'insignifiance des autres.. 

Il concilie toutes les circonstances, toutes les déposi-

tions, même en les supposant, sans erreur avec 1 inno-

cence de Tiquet. Il rend un compte complet de toute la 

soirée de l'accusé, et pour le lendemain il nie la tentative 

de suicide que rien n'établit à ses yeux. Enfin, il fait va-

loir les bons antécédents de Tiquet contre qui aucun re-

proche ne s'est jamais élevé, qui n'a jamais eu de que-

relle avec personne, et contre la mise en accusation de qui 

l'opinion publique de la commune de Marseille tout en-

tière semble protester. 
Après les répliques du ministère public et du défen-

seur, MM. les jurés sont entrés dans la salle des délibéra-

tions, d'où ils sont revenus au bout d'un quart d'heure 

avec un verdict de non-culpabilité. 

En conséquence, M. le président a ordonné la mise im-

médiate en liberté de Tiquet. Il était quatre heures un 

caiart. . ■ 

MM. les abonnés sont prévenus que ta suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, àl'ordro de l'Administrateur du journal. 

dHRONiaiTE 

PARIS, 26 SEPTEMBRE. 

L'information relative à l'affaire de l'er 

l'enfant de M. Hua se poursuit activemer 

d'instruction Camusat-Busserolles a entendi 

denouveaulafilleLéonieChéreau,inculpéedurapt de l'en-

fant. D'après les bruits qui circulaient au Palais, la nourri-

ce, confrontée avec LéonieChércau,rauraitreconnuecom-

mc étant celle qui lui a enlevé l'enfant dans le jardin des 

Tuileries. A la suite de cet interrogatoire et de cette con-

frontation, M. le juge d'instruction Camusat-Busserolles 

a rendu une ordonnance de non-lieu en faveur de la nour-

rice, qui a été mise en liberté ce soir. L'instruction à l'é-

gard de la fille Léonie Chéreau et de sa mère, inculpée de 

complicité, ne sera probablement pas terminée avant plu-

sieurs jours. 

DÉPARTEMENTS. 

— BAS-RHIN (Strasbourg).—M
ME Martin, veuve de l'ho-

norable M. Martin (de Strasbourg), ancien représentant du 

Bis-Rhin à l'Assemblée constituante, vient de suiv 

près son mari dans la tombe. Eile est décédée à sa 

pagne de Craffenstaden, dans sa cinquante-deuxiè 

née. Aussi distinguée par son intelligence que par f 

naissances, MME Martin était la fille d'un théolc_ 

prédicateur protestant éminent, M. Haffner, dont le nom 

et le souvenir ne sont pas éteints au sein de la population 

de Strasbourg. 

Nous avons reçu de M. Hua la lettre suivante : 

Monsieur le rédacteur, 

C'est au nom de Mm* Hua comme au mien quo je me sens 

pressé de vous témoigner notre reconnaissance pour le secours 

puissant que la presse a bien voulu prêter, dans notre douleur, 

au zèle si actif et si éclairé de. l'administration et de la jus-

tice. 
Permettez-nous de profiter de cette occasion pour exprimer 

ici notre gratitude de toutes ies sympathies qui sont venues 

adoucir nos angoisses et partager notre joie. 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assurance de ma 

considération la plus distinguée. 
E. HUA. 

24 septembre 1859. 
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Central-Suisse... "6 6 
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Le purgatif le plus agréable et le plus efficace' 

CHOCOLAT de DESBRIËRE, rue Le Pclelier, 9. • 081 'e 

CYJINASE-DRAMATIQUE. — Mmt Rose-Chéri, qui s'étaii u 
à la main il y a quelques jours, n'avait pas voulu inV Ssée 

les représentations de Marie. Le mal a empiré, et un ■rnPr9 

dans le pouce de la main droite a éîé jugée néée=sa^ "'CiS'01' 

petite opération a été faite hier avec succès, et on esn!1"8' 

commencement de la semaine prochaine M"1» Rosa-Ch8,'U'au 

prendra ce rôle de Marie qui lui a valu tant d'éloges H^MS 

le Gymnase accompagnera l'Ange de Charité, dont i
e
 ia 

grandit tous les jours, d'une des meilleures pièces de 

perloire ; aujourd'hui le Beau mariage, demain le Fils nau/j 

Imprimerie de \.GUÏST, rueN^-des-Mathurin^jj""
1 

¥©fâ(tes immobilière». 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON ET CLOS (HAUTE-MARNE) 

Etude de Me BOBGBT, avoué à Chaumont 

(Haute-Marne). 

Vente sur saisie immobilière, à l'audience des 

criées du Tribunal civil de Chaumont du 30 oc-

tobre 1859, onze heures du matin, 

D'une belle 1MA1SO* d'habitation sise à Arc-

en-Barrois, place de l'Hôtel-de-Ville et rue Tour-

nante, aisances et dépendances. 

D'un grand CLOS disposé en jerdin potager et 

en jardin d'agrément, à très peu de distance de la 

ville, sur la route de Langres à Châtillon sur-Seine. 

Et de quelques PIÈCES »E TEBBE. 
Le tout appartenant aux époux Semelet Four-

mer, et d'une valeur d'environ 20,000 fr. 

Mise à prix totale : 4,000 fr. 

CHAMBRES ET RTDDËS DE NOTAIRES. 

Ventes mobilières. 

PROPRIÉTÉ SE» 

DE PRODUIT ET 

l'AGRÉMENT PRÈS 

(Oise). Habitation confortable, parc, prairies, bois, 

etc., à vendre à l'amiable, en un ou plusieurs lots. 

Contenance totale : 36 hectares 97 ares. Droit de 

chasse sur 800 hectares de forêt, à 1 kilomètre. 

S'adresser à M" UUCLOli\, notaire à Paris, 

rue Ménars, 12, qui donnera les permis de visiter. 

F0KDSI,MDKCH4PE\11XDEPÀILLE 

A vendre après faillite, aux enchères, lo mercredi 

12 octobre 1859, à midi, en l'étude -le II' COU-

ROT, notaire à Paris, 

Uu «'©MBS de commerce de BIAKCIIAWH* 

SUE CHAS? JE AUX IlK PAISLldR exploité à 

Paris, rue Neuve-Saint Eu-taclie, 36 et 38, com-

prenant l'achalandage., lo matériel et le droit à la 

location verbale. 

Mise à prix : 500 fr. 

L'adjudicataire prendra les marchandises au 

prix fixé par état. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M. Sergent, syndic, rue de Choi-

seul, 6 ; 
A Me C»UK©T, notaire, rue de Cléry, 5. 

(9855)* 

S DESGRAND ET (T 
MM. les actionnaires de la société Desgrand 

et C sont informés que la réunion qui devait a-

voir lieu le samedi 1er octobre 1859 est remise au 

samedi 8 octobre 1859, à une heure après midi, 

au siège de correspondance de la société, rue St-

Florentin, 7, où les titres seront reçus tous les 

jours, de midi à quatre heures. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être por-

teur de vingt-cinq actions. 

Les actionnaires sont convoqués à l'effet d'en-

tendre et approuver les comptes de la gérance et 

de voter sur les propositions qui pourront leur 

être soumises. (1792) 

i do suite, pour cause do décès, une 

A L II lia il ETUDE DE NOTAIRE à Sunur 

(Côts-d'Or). S'adresser à M",e veuve Deschamps, à 

Semur (Côte-d'Orj. (1789) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

ÏISS-R0llfiE«BLAMtî5S:Slfl 
Pour les vius supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, eic. voir les tarifs'. 
(1728)* 

KLlThES I* s s UlIifC CONTAGIEUSES, 

lïIrsLAUlîllJ vices du sang, 
Guérison rapide, sans récidive et en secret, des 

maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS JScS OtUÏltt; Paris, 

autorisés par le gouvernement si approuvés par 

VAcadémie impériale de Médecine. 

24,000 fr. de récompense ont été volés au doc-

teur Ollivier, A PARIS, RUE SAINT-RONORÉ, 274, 

au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 

Dépôt daus les pharmacies. (1791)* 

171 ïl î I1CTD 4 î F Pour ia toilette des che-
IhlL LLMllilLIl veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, en prévenir et retarder ie blan-

chiment; son action vivifiante conserve au cuir 

chevelu son élasticité, calme les démangeaisons de 

la tête, dont elle enlève les pellicules. 

Prix du flacon, 3 fr.; les six flacons, pris à Pa-

ris, 15 fr. — Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 26. 

YdIES MAIRES TRAITEMENT SPÉCIAL 

et GCÉitlsON de toutes 

les maladies q ii en dépendent chez l'homme etehez 

la femme, par le docteur GOEURY DOVIVJER, méde-

cin de la faculté de Paris et de celle d'Iéna, etc., 

etc., AUTEUR du Gui le des Malades, du TRAITÉ DU 

CATAïuiuE DE LA VESSIE, des Rétrécissement s de 

1 Urètre, etc. CONSULTATIONS do 9 li. à midi et de 

2 à 5 h., à son cabinet, fondé depuis 15 ans, rue 

de Rivoli, 13L IYAITEMENI' et CONSULTATIONS par 

correspondance. — MAISON DE SANTÉ, Chambres et 

traitement pour toutes les fortunes. (Affranchir). 

(1732/ 

VINAIGRE DE TOILETTE C0S1IACI1TI 

supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-

ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 53. Paris. 
(1749)* 

L'Académie dé'-'MeaeCme les a approuvées 

comme supérieures à toutes les aulres. Ellei 

contiennent plus de COPABU PUR, sous S 

un plus petit volume ; on les avale avec pluj 

de facilité; elles ne fatiguent jamais l'eslomac 

et ne donnent lieu à aucun renvoi. Tous lei 

malades traités ont été promptement guéris, 

chez MM. les Pharmaciens, et audépji 
central, faub. St-Denis, 80 {pharmaàe d'Allafeyrql 

Est contrefaçon - ' * 
imitation, tout 

flacon livré sans le 
rapport entier de l'A-
cadémie et la signa-
ture de l'inventeur : 

lies Aaaoaceg, Réclames lndsu 

JrJelHfS on autres sont reçues nu lui 

réagi «tu Journal. 

SOCIETE raPIIILI 161, rue ^ 
Montmartre. 

VIS m CERCLES & M BOUTEILLES 

Vins fias pr entremets & desserts.Liqueurs françaises & étrangères 

Succursales : rues de VOdéon, i4; Delaborde, 9; Provence, 52. 
Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de Vms.Àf 

Sostétés eammerclelu. — Valllltes. — Publication» légales» 

t oMss ikt iBT'jsïTg si vsvsva: 

le 27 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(8625) Armoire, tables, bureau, buf-

fet, bois de canapés, fauteuils,etc. 
(8626) Quantité de chaussures,comp-

toirs, appareils à gaz, etc. 
(8628) Buffet, tablés, chaises en chê-

ne sculpté,canapés, pendule, etc. 
(8629) Armoire à glace, commodes, 

bureaux, pendules, etc. 
avenue de la Roquette, 6. 

(8627) Armoire, commode, chaises, 
bois de charpente, etc. 

rue Saint-Sauveur, 25, 
(8644) Comptoir, commode, tables, 

A La Chapelle-St-Denis, 
.'place du marché. 

(8630) Tablts, commode, chaises, 
ehemises,fpantalons, etc. 

le 28 septembre. 
Eji l'h&'tel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8631) Bibliothèque, tables, chaises, 

rideaux, poêle, etc. 
(8632) Chaises, fauteuils, canapés, 

piano, pendule, etc. 
(8633) Tables, commode, fauteuils, 

pendules, glaces, etc. 
(8S34) Commode, secrétaire, cana-

pés, bibliothèque, divans, etc. 
(8635) Comptoir, billards,divans, ta-

bles, chaises, pendule, etc. 
(8636) Fourneaux, calorifères, gril-

les, articles de ménage, etc. 
(8637) Canapé, console, glace de Ve-

nise, piano à queue, etc. 
(8638iComptoirs, 400 tables de jardin, 

2 t'uts cognac, banquettes, eto, 
(8639' Burcaux.rideaux, console.sept 

pal'etols, deux pantalons, eto. 
(8640) Tables, commode, bibliothè-

que, chaises, chiffonnier,etc. 
(8041, Table, armoire,commode, voi-

ture à bras, planches, briques.etc. 
rue Pauquet-Villejust, 12. 

(8642/ Bureau, fauteuils, chaises, ca-
dres, pendule, elc. 

rue de Calais, 4. 
(8643) Chevaux, voitures, harnais et 

accessoires, etc. 
quai Conti, 7. 

r8645) Canapé, secrétaire, commode, 
Diano, pendule, coupes, elc. 
P rue des Enfanls-Houges, 8. 

(8646) Meubles meublants, bocaux, 

raWFlboûrtpoiwounièr. <«. 

(8647 ) Faute lils.chaises, tables,pen-

(8648)T™oire%ommode, pendule, 

^et, etc-
ANeuilly

. 

Le 29 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8650)'Fauteuil, toilette en acajou 

flambeaux, gravures, eto. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois dos quatre j ournaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
TrWunaux, lô Droit et le Journal gré-
.eral d'Àiliçlies, dit Petites Jfpehei 

m&ik-ismtaê. 

Cabinet de M" VAILLANT, place 
Dauphine, 14. 

Par acle sous seings privés, l'ail 
double à Paris, le dix-sept septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre : M. Adolphe-Ga-
briel SAVARIN, fabricant d'agra-
fes sur rubans, demeurant à Pa-
ris, rue des Vieilles-Etuves-Sainl-
Martin, 11, et M. Eugène BARBIER, 
commis négociani, demeurant à 
Paris, rue Saint-Maur-du-Temple, 
204. 11 a été formé entre eux une 
société en nom collectif pour la fa-
brication et la vente d'agrafes 
sur rubans. La durée de la socié'.é 
sera de cinq années coinmençaul à 
courir lo premier septembre mil 
huit cent ciuquame-neuf, pour finir 
le trente-un août mil huit cent soi-
xante-quatre. Là raison et ia signa-
ture sociales seront : SAVARIN et 
UAKB1E11 ; chacun des associés aura 
la signature sociale, mais il ne 
pourra en taira usage que pour les 
affaires de la société. Le siège de la 
socièlé sera a Paris, rue des Vieilles-
liiuves-Saint-Martin, H. 

Pour extrait : 
(2670; Signé, SAVARIN, BARBIER. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double a Paris, en date du 
tieize septembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré audit lieu, 
la vingt-six dudit, par le receveur 
Cozette, qui a reçu cinq Irancs cin-
quante centimes. Entre: 1" M. Louis-
Jean BOCHOT, limonadier, demeu-
rant à Paris, rue du Helder, 49 ; 2° 
Auguste CAMPIONET, négociant, de-
meurant à Pari», rue Carpentier, 5. 

U appert qu'une société en nom col-
lectif est formés entra les parties 
sus-nommées, ayant pour objet 
l'exploitation du café, dit Café du 
CASINO, situé à Paris, rue Cadet, 
16 bis, où se trouve le siège social ; 
que l'apport de chaque associé est 
de quinze mille francs, soit trente 
mille francs, formant le capital de 
ladite société; que la société est 

contractée pour trois années, qui 
ont commencé ledit jour treize sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf, pour Upir le trente juin mil 
huit cent soixante-deux, sous la rai-
son BOCHOT et CAMPIONET; la si-
gnature sociale appartient aux 
deux associés indistinctement, mais 
ne pourra être employée que pour 
les besoins de la société. 

Pour extrait : 
MARTIN, 

-(2674) Cité Bergère, 5. 

De deux actes sous seings privés, 
en date du dix-sept septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
trés à Paris, le vingt-six septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, folio 
66 verso, case 1, par Cozetle, qui a 
reçu les droits et a signé. Entre MM. 
Charles-Augustin HU1LLERY, typo-
graphe, demeurant à Paris, rue Ri-
voli, 116 ; Louis PILLET, ancien no-
taire, demeuraut à Montmartre, 
caaussée Clignancourt, 53 ; Henri 
JOURNET, libraire, demeurant à 
Paris, boulevard Montparnasse, 147. 
et uu commanditaire désigné audits 
actes, il appert que MM. Huillery et 
Jonrnet se sont retirés, avec le con-
sentement des aulres parties, de la 
société formée sous la raison sociale 
BARBE, HUILLERV, PIiXET et C», 
suivaut acte des vingt-cinq févrici 
et premier mars mil huit cent cin-
quante-sept, duement publié et af-
ené, M. Barbé s'étant déjà retiré, 
suivant acte sous seings privés, des 
quatre et neuf avril mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris, 
le neuf avril mil huit cent cinquante-
huit, duement publié et affiché. M, 
Piilet demeure seul gérant de la so-
ciété. La raison et la signature so-
ciales sont : Louis PILLET et C". La 
durée de la société est limitée au 
premier mars mil huit cent soi-
xante-douze. | (2672) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait double à Paris, le vingt-
deux septembre m<l huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, une société 
en nom collectif a été formée pour 
dix années consécutives, du premier 
septembre de la présente année, à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent soixante-neuf, entre M. MAR-
GOT-UELAFOSSE, bijoutier, à Paris, 
passage Sainte-Avoie, 6, et M. NA-
VARIN, bijoutier, à Paris, rue Saint-
Louis-au-Marais, 60; celle société, 
ayant pour objet la fabrication et la 
vente des bijoux de fantaisie en or 
et argent, aura son siège social à 
Paris, rue du Temple, passage Sain-
te-Avoie, 6. d'où il pourraêlre chan-
gé au gré des associés. La raison et 
la signature sociales seront : MAR-
GOT-DELAFOSSE et NAVARIN, chaJ 
cuu des associés aura la signature 
sociale, et il ne pourra en faire 

I usage que pour les affaires de la so-
iciélé; lorsqu'il s'agira d'emprunt à 
I contracter par billets ou par obli-
gations, les engagements souscrits à 
cet égard devront être signés par 
chacun des associés. L'apport de M. 
Margot-Delafosse consiste tn son 
matériel, ses marchandises, pierre-
ries et créances à recouvrer, le tout 
évalué environ dix mille francs. Ce 
lui de M. Navarin est de deux mille 
francs espèces. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait des 
présentes pour faire insérer confor-
mément à la loi. 

Pour extrait : 
A. MANDART, 

(2673) 48, rue Folie-Méricourt, 

Cabinet de M. BRIS3E, boulevard 
Saint-Martin, 29. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double a Paris, le dix-sept 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le vingt et un du 
même mois. Entre M. Alexandre-
François DROUARD, fabricant de 

poteries et marchand de faïenees et 
verreries, demeurant à Paris, rue 
Popincourt, H, d'une pari; et M. 
Henri-Joachim GUÉR.1N, marchand 
faïencier,!demeurMit à Melun (Seine-
et-Marne), d'auire part. 11 a été 
formé une société en nom collectif 
entre les susnommés, laquelle a 
pour objet la fabrication de pote-
ries et le comuierce en gros de 
faïences et verreries. La durée de la 
société est fixée à six années, qui 
commenceront au pvemier oclobre 
mil huit cent cinquante-neuf et fini-
ront au premier octobre mil huit 
cent soixante-cinq. Le siège de la 
société sera à Paris, rue Popincourt, 
11. La raison et la signature sociales 
seront DROUARD. M. Drouard aura 
seul la signaturesocisleet gérera et 
administrera seul les affaires de la 
société. M. Drouard apporte à la so-
ciété sa fabrique de poteries et son 
fonds de commerce de faïences et 
verreries, ses marchandises et ses 
recouvrements. M. Guérin apporte 
une somme de cinquante miile 
francs, savoir : vingt-cinq mille 
francs au premier octobre pro-
chain, et vingt-cinq mille francs le 
premier avril mil huit cent soixante. 

Pour extrait : 
(2671) BRISSE. 

jour, la société en nom collectif for-
mée entre eux pour le commerce 
de bijouterie, aux termes d'un acte 
sous signatures privées, fait double 
à Paris, le huit décembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, sous 
la raison sociale : RENARD et BAT-

TELL1ER. Les parties ayant elles-
mêmes liquidé leur association, il 
n'y a pas eu lieu de nommer un li-
quidateur. 

Pour extrait : 
(2669) BENARD, BATTELLIER. 

Cabinet de M« CASSARD, avocat, rue 
de Ménars, 8. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le vingt-quatre sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le même jour, M. 

Charles-Louis-Auguste BATTËLL1ER. 
et M. François-Clément RENARD, 
bijoutiers, demeurant tous deux â 
Pans, rue Michel-le-Comte, 34, ont 
déclarée dissoute, à partir dudit 

TRIBUNAL M COMMERCE, 

AVIS. 

Les crdaaciets peuveat prendre 
gratuiteoient au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix â quatre heure». 

B*UUtea 

COHVOCATIONS M «SSAHCIKHs; 

3-mtinvUis d se rendre su ïribun. 
; commerce de Paris, salle des ai-

temblett ies faillit**, H M. les créan-

ciers ! ' ■ 

K0111NATIONS SS ItYHDIC?. 

Du sieur MARTIN jeune (Claude-
Louis), nég. commissionn., rue de 
Richelieu, n. 79, le \'T octobre, a i 
heure (N° 16368 du gr.); 

Du sieur F. DESPORTES et C", 
commissionn. en marchandises, rue 
Meslay, 27, le 1er octobre, à 12 heu-
res (N» 16370 du gr.). 

Pour assister â t'Rtumkiie dans la-

quelle M. le juge-commissaire dsit les 
dniU.Het tant sur la composition de 

IW.tar, dt,t créanciers présumés que iui 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'efTets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

&FFIKMA.TION8. 

Du sieur DUMONT (Pierre-Antoi-
ne), md de vins logeur en garni à 
Grenelle, rue Frémicourt, £7, le 4" 

octobre, à 10 heures (N° 16198 du 
gr,); 

Du sieur TH1ÈVRE jeune (Jean-
Claude-Adolphe), md de vins trai-
teur à Bercy, rue de Bercy, 60, le 1er 

octobre, à 10 heures (N" 16199 du 
gr.); i 

Du siaur M1QCET, md de vins, 
rue de la Roquette, 55, le 4" octo-
bre, à 10 heures (N« 16236 du gr.); 

Du sieur SAUSS1ER (Louis-Jean), 
chemisier, rue Saint-Marc, 17, le 1er 

octobre, à 10 heures (N° 10170 du 

gr.). 

Pswr être procède, souc U prési-

dence de U. I;. ju$e-(, /.rxissaire, aux 

vérification e; i,tJirmatUiU de leun 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et afflrmatioa da leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

a®NCOBDAT8. 

De la société REVILLON et C;« 
constructeurs mécaniciens à La Vil 
lette, rue de Flandres, 113, compo-
sée de Henri Revillon et Jean-Fran-
çois Gibou, le IER octobre, à 42 
heures (N° H332 du gr.); 

Pour eweadre lié rapport des '.an 
iics sur l'état de la faillite et délibo 
rer sur la formation du concordat, ov, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier ca. 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utlllui 
du mi!,,: eu du remplacémenl da 

tmdicT. 
'NOTA. Il ne sera admis qne lei 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété A.-J.-E. BOUCHÉ et C">, société 
en commandite des gazoleigènes et 
hydrogènes carbonés, dont le siè-
ge est à LaVillette, rue d'Allema-
gne, 66, le sieur Anloine-Joseph-
Edouard Bouché, gérant, sont in-
vités à se rendre le 1" octobre 
prochain, à 40 heures très précises, 
au Tribunal de commerce., salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat (N° 11918 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la Du« 
BONESME (Marie), mde de liuge-
nes, rue de la Pépinière, n. 27, 
sont invités à se rendre le 1er oc-
tobre , à 1 heure très précise, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'ii 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et. dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15973 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GUÊPET (Martin), restaurateur, rue 
Beaujolais, n. 45, sont invités à se 
rendre le 1™ octobre, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
laits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du «rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N» 16082 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
THABAUD (Louis-Victor), négoc. en 
confections pour enfants, faubourg 
Montmartre, 6, sont invités à se ren-
dre le 4™ oct., à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
a formation du concordat, ou, s'il 
r a lieu, s'entendre déclarer en état 
1 union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
ur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
Il ne sera admis que ies créan-

ciers vérifiés et aifirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat (N» 16108 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MELLET, entr. de tra-
vaux publics, rue de la Victoire, ia, 
le 1" octobre, à 12 heures (N» 13457 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par te 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-

ser à la formation de l'ufoiy'^ 
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rue Pigalle, 7, syndic 
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